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1.  INTRODUCTION ET APERÇU1  

 
Dans ce document, nous traitons de la conformité aux engagements pris par le Canada dans le cadre du 
Protocole de Kyoto en examinant principalement deux questions :  
 

1. Quels secteurs seront vraisemblablement touchés le plus durement par les diverses modalités 
d’application du Protocole de Kyoto (et, à l’opposé, quels sont ceux qui pourraient en 
profiter)? 

 
2. Comment les coûts de conformité varient-ils selon que le régime de mise en œuvre national 

comporte des exemptions pour certains secteurs? 
 

L’analyse repose sur un modèle de simulation de l’économie mondiale. Plus précisément, nous 
avons utilisé un modèle CGE (modèle d’équilibre général calculable) statique fondé sur la base de 
données GTAP (Global Trade Analysis Project)2. Une caractéristique distinctive de cette analyse est sa 
ventilation sectorielle relativement détaillée : le modèle comprend 31 secteurs et 11 régions. 

  
L’étude s’intéresse d’abord à deux politiques « de base » efficientes (régimes national et mondial 

de permis échangeables pour les émissions de carbone) en plaçant les résultats du modèle dans le contexte 
d’autres modèles CGE existants pour le carbone. Les effets de bien-être et les taxes sur les combustibles 
fossiles (carbone) obtenus dans le scénario de référence se rapprochent beaucoup des résultats publiés 
dans le numéro spécial de mai 1999 du Energy Journal pour la plupart des coûts du Protocole de Kyoto.  

 
Devant le grand nombre de modèles disponibles pour analyser ces questions, nous avons choisi de 

mettre l’accent, dans cette étude, sur les effets sectoriels et les coûts de conformité relatifs de différents 
régimes nationaux de mise en œuvre, plutôt que sur les effets de bien-être ou les taxes sur les 
combustibles fossiles qui découlent de ces régimes. L’étude traite aussi de la façon dont les répercussions 
sectorielles de la conformité au Protocole de Kyoto varient selon les modalités de mise en œuvre qui 
pourraient être adoptées au pays. Cela permet de voir comment les coûts de conformité et les prix du 
carbone réagissent aux mêmes éléments de la structure des politiques.  

 
Une partie de l’analyse porte sur l’application de ces mesures au niveau national dans le contexte 

d’une stratégie internationale donnée. Notamment, nous examinons des régimes de mise en œuvre 
nationaux qui ne s’appliqueraient qu’à quelques secteurs de l’économie. Voici nos principales 
constatations :  
 

1. Si le Protocole de Kyoto est appliqué en réduisant les émissions canadiennes d’environ 
25 p. 100 par rapport au scénario du statu quo en 20103, la plupart des secteurs à coefficient 
élevé d’énergie au Canada pourraient connaître un déclin marqué, mais le recul ne serait 
grave que dans le cas des industries du secteur de l’énergie. Les secteurs à coefficient élevé 
d’énergie qui ne fléchiront pas sont ceux qui bénéficient d’un avantage au plan de l’intensité 
en énergie ou en carbone sur leurs concurrents de l’annexe B (habituellement situés aux 
États-Unis). Cela pourrait atténuer ou même renverser le déclin dans ces secteurs. Les 
secteurs ayant les plus faibles coefficients énergétiques au Canada seront probablement 
touchés beaucoup moins et certains pourraient même connaître une expansion modérée.  

 
Ces conclusions supposent l’adoption d’un modèle de mise en œuvre efficient au Canada, 
par exemple une taxe d’application générale sur les combustibles fossiles ou un régime 
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intégral de permis d’émissions de carbone. Avec l’adoption d’un tel modèle de mise en 
œuvre, on estime que le coût de conformité pour le Canada serait peu élevé (moins de 
1,5 p. 100 du PNB). 

 
2. Si la mise en œuvre du Protocole de Kyoto s’accompagne d’un niveau significatif d’échanges 

internationaux de droits d’émission, les effets sectoriels négatifs élevés disparaissent dans une 
large mesure. Certaines industries à coefficient élevé d’énergie pourraient même connaître 
une expansion modérée malgré une intensité énergétique supérieure à celle de leurs 
concurrentes de l’annexe B. Il est plus probable qu’il en soit ainsi lorsque l’intensité 
énergétique d’une industrie est inférieure aussi à celle de ses concurrentes de pays non 
inscrits à l’annexe B. Dans ces secteurs, les exportations pourraient augmenter et les 
importations, diminuer.  

 
3. Sans exemptions sectorielles, la conclusion générale qui se dégage est que, avec ou sans 

régime mondial d’échange de droits d’émission, les coûts de conformité au Protocole de 
Kyoto sont modérés. Si l’on accorde des exemptions sectorielles étendues ou si l’on s’écarte 
des instruments de mise en œuvre nationale efficients, cette conclusion pourrait changer. 

 
4. Si les restrictions sur les émissions de carbone sont très ciblées, les régimes correspondants 

pourraient être extrêmement coûteux lorsque toutes les réductions d’émissions doivent avoir 
lieu au Canada. Plus les régimes de mise en œuvre sont ciblés, plus le coût qui en résulte pour le 
Canada est élevé. Dans un cas extrême, en l’occurrence lorsque tous les secteurs à haute 
intensité énergétique sont exemptés, les coûts de bien-être pourraient être de 4 à 6 fois plus 
élevés que dans un régime d’application générale4. Dans le cas où seul les secteurs ayant les 
coefficients d’énergie les plus élevés sont ciblés, les coûts de bien-être doublent 
approximativement, mais ce résultat dépend de la disponibilité d’une technologie de rechange 
permettant des réductions supplémentaires d’émissions à coût constant. Mais la question de 
savoir si une telle technologie sera disponible à un coût acceptable reste posée. 

 
5. De telles exemptions sectorielles pourraient aussi changer radicalement le profil des effets 

sectoriels en l’absence d’échanges internationaux de droits d’émission. À vrai dire, les effets 
sectoriels en viennent à refléter le profil des exemptions plutôt que les coefficients de 
consommation d’énergie. 

 
6. Avec échange international de droits d’émission, les exemptions sectorielles prévues dans les 

régimes nationaux de mise en œuvre des régions acheteuses comportent généralement des 
coûts plus élevés qu’un régime efficient, mais l’impact des exemptions est sensiblement 
moins lourd que sans échange de droits d’émission, même lorsque ces distorsions s’étendent 
à toutes les régions acheteuses. Plus les régimes de mise en œuvre sont ciblés, plus leur coût 
s’élève. Un effet de ces exemptions est de réduire la proportion des réductions d’émissions 
réalisées dans les régions de l’annexe B où s’appliquent des exemptions. 

 
7. Lorsque des exemptions sectorielles sont accordées sans échange de droits d’émission, 

un pourcentage plus élevé des réductions d’émissions est alors imposé aux secteurs tenus de 
se conformer. Cela hausse le coût marginal des réductions d’émissions (taxe sur les 
combustibles fossiles). Dans certains cas, le taux de taxation est exorbitant. À noter que les 
taux de taxation pourraient être très élevés, même en présence d’une solution de rechange ne 
comportant aucune émission de carbone, si le secteur de l’électricité est exempté. Ces taxes 
exorbitantes sur les émissions de carbone traduisent un vice très sérieux dans la logique des 
exemptions excessives. Par contre, l’une des principales conséquences d’un régime mondial 
d’échange de droits d’émission est d’abaisser le niveau des réductions d’émissions au pays. 
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8. Une exemption à l’intention des utilisateurs finals semble avoir une incidence sensiblement 
moins grande sur le bien-être que des exemptions sectorielles, mais elle hausse le niveau de la 
taxe requise sur les émissions de carbone pour un objectif de réduction donné. Ce résultat ne 
dépend pas de la présence ou de l’absence d’un régime mondial d’échange de droits 
d’émission. En outre, même avec un régime mondial d’échange de droits d’émission, il ne 
réduit pas sensiblement la proportion des engagements pris dans le cadre du Protocole de 
Kyoto qui seront respectés grâce à des réductions d’émissions au Canada. 

 
9. S’il y a échange international de droits d’émission entre les régions de l’annexe B et les 

autres régions dans le cadre de projets spécifiques, il est probable que de nombreuses 
possibilités de réductions des émissions à coût modique ne seront pas exploitées. Ces écarts 
par rapport à l’efficience dans les régions vendeuses hausseront vraisemblablement le prix 
des émissions de carbone dans le monde et les coûts de conformité. 

 
1.1  Aperçu 
 
L’étude est structurée comme suit. À la section 1.2, nous décrivons succinctement le contexte des 
politiques entourant le Protocole de Kyoto. Puis, au chapitre 2, nous passons en revue certains des travaux 
de recherche précurseurs. Le modèle utilisé (MRT-C) et les données connexes sont décrites brièvement au 
chapitre 3. 
 

Le chapitre 4 renferme les principaux résultats des deux expériences « de base » et de certaines 
variations par rapport à celles-ci. Les deux expériences de base sont la conformité unilatérale de la part de 
tous les pays de l’annexe B et un régime international complet d’échange de droits d’émission. Dans les 
deux cas, les cibles sont atteintes soit par l’imposition de taxes sur les émissions de carbone soit par 
l’utilisation de permis échangeables. Telles qu’appliquées dans ce modèle, les deux mesures sont 
parfaitement équivalentes. Avec une répartition appropriée des recettes, nos résultats peuvent servir à 
décrire un régime mondial uniforme de taxation des émissions de carbone, comme celui proposé 
par Schneider et Goulder (1997), et un régime de permis d’émission échangeables5. Après avoir présenté 
les résultats de ces scénarios de base, nous examinons d’autres scénarios où la mise en œuvre au Canada 
ou à l’étranger s’écarte du sentier efficient.  

 
Les principales constatations qui ressortent de l’étude sont résumées brièvement au chapitre 5.  
 

1.2  Le Protocole de Kyoto 
 
En vertu du Protocole de Kyoto, un grand nombre de pays à revenu moyen ou élevé se sont engagés à 
réduire leurs émissions de gaz à effet de serre d’ici 2008-2012. Aux termes du Protocole, les pays de 
l’annexe B ont pris l’engagement de se conformer aux cibles d’émissions présentées au tableau 1.1. 
Le Protocole prévoit la possibilité d’échanges de droits d’émission dans certaines circonstances. 
Ces échanges peuvent se dérouler dans un cadre qui reste à négocier entre les nations de l’annexe B, 
mais celui-ci comprendra des échanges de droits projet par projet selon la formule de l’Application 
conjointe (AC). Les échanges entre les pays de l’annexe B et les autres pays sont autorisés dans le cadre 
du Mécanisme pour un développement propre (MDP).  
 

La nature exacte et la réglementation des échanges de droits d’émission n’ont pas encore été 
précisées en détail, mais il semble clair que le but visé est de faire en sorte que ces échanges aboutissent à 
des réductions réelles des émissions de carbone (vraisemblablement par rapport aux niveaux d’émissions 
du statu quo) dans les pays non inscrits à l’annexe B qui, effectivement, offriraient des « services de 
réduction des émissions » aux pays de l’annexe B.  
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Tableau 1.1  
Engagements pris à Kyoto 

(en pourcentage des émissions de 1990)  
 

Canada  94  
Australie  108  
Nouvelle-Zélande  100  
Japon  94  
États-Unis 93 
Union européenne  92  
Ancienne Union soviétique  100  
Pays d’Europe centrale  92-95 

 
 
 
1.3  Régimes d’échange de droits d’émission 
 
En vertu d’un régime d’échange de droits d’émission ou de permis échangeables de rejets, une quantité 
fixe de permis d’émissions est vendue à l’encan ou est attribuée aux pollueurs. Ces derniers peuvent alors 
produire une quantité de pollution ne dépassant pas le nombre de permis obtenus6. Dans sa forme la plus 
pure, un régime d’échange de droits d’émission représente une solution efficiente qui incite tous les 
pollueurs à réduire leurs émissions. Si les permis sont vendus à l’encan par le gouvernement, leur prix par 
tonne de carbone sur le marché sera égal à la taxe sur les combustibles fossiles requise pour atteindre le 
même niveau d’émissions. Ainsi, le coût marginal des émissions sera le même pour tous les pollueurs en 
vertu d’une taxe ou d’un régime de permis. En outre, le produit de la taxe sur les émissions de carbone 
sera égal aux recettes que tirerait le gouvernement de la vente de permis en vertu d’un régime de droits 
d’émission. Un tel régime offre deux grands avantages par rapport à une taxe sur les émissions de carbone 
(redevances de pollution).  
 

Le premier avantage d’un régime d’échange de droits d’émission est qu’il abaisse les coûts de 
conformité pour les pollueurs. Si certains des permis sont remis gratuitement aux pollueurs, les coûts de 
conformité seront inférieurs à ceux d’un régime de redevances de pollution visant les mêmes cibles 
d’émissions. Même si les pollueurs assument des frais d’assainissement en vertu des deux régimes, 
ils n’ont pas à débourser autant pour obtenir les permis que le montant qu’ils verseraient en redevances.  

 
Le second avantage d’un régime d’échange de droits d’émission est qu’il offre une certaine 

souplesse dans la répartition du fardeau total de réduction des émissions. Dans un régime national de 
permis, on peut aider financièrement certains secteurs en leur accordant une plus grande proportion des 
permis, tout en maintenant une forte incitation à réduire la pollution. Si les gouvernements décident 
d’appliquer le principe de l’« antériorité », certains permis seront remis gratuitement à des entreprises 
selon une règle de répartition quelconque. Habituellement, les permis sont attribués aux entreprises en 
fonction de leur part historique des émissions polluantes ou de l’emploi. Même si des permis sont remis 
gratuitement à des entreprises, ils ont une valeur si une entreprise est en mesure de réduire ses émissions 
polluantes à un coût moindre que le prix des permis sur le marché. Dans le modèle MRT-C, les permis 
sont identiques à une taxe sur les émissions de carbone parce que le marché des permis est, par hypothèse, 
parfaitement concurrentiel et que toutes les recettes vont à un consommateur dans chaque région.  

 
Dans un régime international d’échange de droits d’émission comme celui envisagé dans le 

Protocole de Kyoto, les nations plus pauvres peuvent être incitées à réduire leur pollution sans devoir 
assumer la totalité des coûts de conformité. De fait, un régime de permis pourrait être conçu de manière à 
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ce que les nations pauvres n’aient à supporter aucun fardeau supplémentaire lié à la réduction de la 
pollution. 
 

En pratique, le fonctionnement des régimes d’échange de droits d’émission a varié 
considérablement. Le régime d’échange de droits de rejets d’anhydride sulfureux administré par 
l’Environmental Protection Agency aux États-Unis est considéré comme une réussite7, tandis que de 
nombreux autres régimes d’échange de droits d’émission ont été entravés par divers problèmes qui en ont 
limité l’attrait ou la faisabilité, réduisant du même coup les économies potentielles de cette formule8 . 

 
Au cours des derniers mois, l’Union européenne a donné un contenu formel à sa proposition de 

limiter les achats de permis d’émissions polluantes entre nations à une proportion donnée des émissions 
de référence, calculée selon une formule préétablie. On voudrait ainsi s’assurer que tous les pays réalisent 
au moins une partie de leurs réductions d’émissions polluantes à l’intérieur de leurs frontières. Il est à 
prévoir que ces contraintes hausseront – peut-être fortement – le coût global de la conformité, selon la 
rigueur des restrictions imposées aux échanges de droits d’émission.  

 
Même si on ne limite pas les échanges internationaux de droits d’émission, les régimes mondiaux 

d’échange de permis ne seront vraisemblablement pas efficients, pour diverses raisons liées aux plans de 
mise en œuvre adoptés individuellement par les pays. L’expérience tirée des échanges de droits 
d’émission par projet individuel a montré que les frais généraux de repérage des occasions d’échanges de 
permis et de vérification des paramètres ont sérieusement restreint le niveau des échanges (et les 
économies réalisées). En outre, si les régimes nationaux (régime de permis ou taxe sur les émissions 
de carbone) ne s’appliquent qu’à certains secteurs, par exemple ceux qui ont les coefficients de pollution 
les plus élevés, cela entravera certains échanges qui pourraient contribuer à abaisser les coûts.  

 
En limitant l’effort de réduction des émissions aux secteurs les plus polluants, on peut tenter 

d’abaisser les coûts administratifs liés à la surveillance d’un grand nombre de petits émetteurs. Dans ce 
cas, les industries à faible intensité énergétique pourraient être exemptées, dans le but de cibler les efforts de 
réduction de la pollution sur les plus gros émetteurs. La logique opposée (exempter les secteurs les plus 
polluants) repose sur l’argument voulant que les restrictions soient « trop » coûteuses pour les entreprises de 
ces secteurs9. En poussant cette logique à l’extrême et en exemptant tous les secteurs sauf les moins 
polluants, on hausserait considérablement les coûts de conformité pour une cible d’émissions donnée.  
 

Dans tous ces cas, les restrictions imposées dans un pays hausseront les coûts de conformité en 
supprimant l’incitation qu’auront certaines catégories d’émetteurs à réduire leur pollution. Un document 
de travail récent met en relief certains des problèmes analytiques et des enjeux liés à l’application de 
telles mesures lorsque les nations adoptent différentes approches en matière de politique10 .





 
 

2.  TRAVAUX DE RECHERCHE ANTÉRIEURS 

Nous débutons en résumant brièvement certains points saillants qui ressortent de la documentation sur la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les pays de l’OCDE et les pays de l’annexe B.  
 
2.1  Impact sur le PIB 
 
Une étude récente11 donne une idée des répercussions sur le PIB de la stabilisation des émissions de gaz à 
effet de serre liées à la production d’énergie au Canada à leur niveau de 1990, ce qui représenterait une 
réduction légèrement inférieure à celle convenue par le Canada dans le Protocole de Kyoto12. Trois types 
de modèles ont été utilisés pour évaluer les coûts de la réduction des émissions de gaz à effet de serre liées 
à la production d’énergie. Les modèles d’équilibre général calculables (CGE) sont des modèles de 
simulation micro-économique qui (entre autres choses) tiennent compte de la réaffectation sectorielle des 
ressources en réponse à une politique donnée. Ces modèles font ressortir la façon dont certaines mesures 
influeront vraisemblablement sur l’équilibre à moyen et à long terme de l’économie. On les appelle parfois 
des modèles descendants (TDM) parce que leur représentation des technologies énergétiques est plus 
schématique que d’autres, en particulier les modèles ascendants (BU). Ces derniers modèles reposent 
habituellement sur un traitement très détaillé des technologies énergétiques, mais n’offrent qu’une 
représentation schématique de l’économie dans son ensemble. Ils tracent les conséquences de diverses 
mesures en définissant la combinaison de technologies viable dans le contexte d’une politique donnée. 
Enfin, les modèles macro-économiques mettent l’accent sur le déséquilibre ou les mouvements cycliques 
de l’économie et, ainsi, font ressortir la façon dont une politique influera vraisemblablement sur le 
cheminement de l’économie vers l’équilibre ou hors de celui-ci.  
 

L’éventail des estimations découlant de ces trois types de modèles est présenté au tableau 2.1. 
Les pertes de PIB ont trait à l’an 2010 dans la plupart des cas.  

 
Tableau 2.1  

Éventail des résultats des modèles  
 

Stabilisation au niveau de 1990 
 Éventail 

Variable CGE BU Macro 
Perte de PIB en 2010 (%) 0,5-1,8 0*-0,5 0,4-2,3 

   
  * Certains affirment qu’il pourrait y avoir un gain au niveau du PIB.  
 
 

À une exception près, ces études ne tiennent pas compte de l’existence possible d’un régime 
mondial d’échange de permis. Dans la plupart des cas, les modèles calculent les effets sur le PIB, 
par opposition aux effets de bien-être, puisque de nombreux modèles ne peuvent calculer les effets de bien-
être. Le modèle DRI (1997) est un modèle macro-économique qui fait état des pertes de PIB plutôt que des 
pertes de bien-être13. La perte de PIB varie de 1,5 à 1,7 p. 100 dans le scénario d’une stabilisation des 
émissions à leur niveau de 1990 en 2010. Utilisant un modèle CGE, McKitrick (1997) constate que le PNB 
pourrait augmenter ou diminuer par suite d’une stabilisation des émissions à leur niveau de 1990 en 2000.  
 

Une taxe environnementale comporte un double dividende lorsque non seulement elle incite à 
réduire les émissions (corrigeant ainsi une distorsion antérieure), mais qu’elle le fait à un coût négatif en 
permettant une diminution d’autres taxes. Ainsi, si les charges sociales dans une économie sont élevées, 
elles peuvent décourager l’emploi, imposant alors un coût économique. Mais si une taxe 
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environnementale engendre suffisamment de recettes pour permettre une réduction de ces charges 
salariales, l’économie pourrait, en principe, profiter d’une expansion  L’observation faite par McKitrick 
d’un gain de bien-être repose sur un double dividende important, alimenté par une élasticité de l’offre de 
travail assez élevée.  

 
D’autres études consacrées à la question des permis sont généralement arrivées à la conclusion que 

l’échange international de permis pourrait réduire les coûts de conformité (au niveau du PIB et du bien-
être). La baisse est très importante si l’on permet des échanges internationaux de droits d’émission, 
mais plus modeste si les échanges sont limités aux pays de l’annexe B. Une exception à cet égard est 
l’étude DRI (1997), qui montre des pertes sensiblement plus élevées avec un régime international de 
permis échangeables, même en supposant un prix très modique pour les permis d’émissions de carbone.  

 
Un récent numéro spécial du Energy Journal renferme de nombreuses estimations révisées 

provenant de modèles de l’incidence du Protocole de Kyoto sur le bien-être ou le PIB au Canada. Dans un 
cas que nous examinons plus loin, les résultats du modèle ont trait à une région regroupant l’OCDE, 
l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Certains de ces résultats sont présentés au tableau 2.2. Pour une 
réduction unilatérale de la pollution (sans régime d’échange), les résultats montrent une baisse variant entre 
0,9 p. 100 dans le modèle MS-MRT (« Autres pays de l’OCDE ») et 2,2 p. 100 dans le modèle GTEM14. 
Avec un régime international de permis échangeables, la baisse varie entre 0,2 p. 100 (GTEM) et 
0,6 p. 100 (G-Cubed – « Autres pays de l’OCDE »). Élément d’importance capitale, toutes ces études 
arrivent à la conclusion qu’un régime mondial d’échange de permis réduirait considérablement les pertes 
de bien-être ou de PNB découlant de l’application du Protocole de Kyoto. 
 
 

Tableau 2.2 
Résultats de certains modèles : Protocole de Kyoto en 2010  

 
  Taxe sur les émissions de carbone 

($/tonne) 
Bien-être/PIB  
(pourcentage) 

Modèle Pays / région Sans échanges 
Échanges 
mondiaux Sans échanges 

Échanges 
mondiaux 

SGM Canada 350 $US92 26 $US92 s.o. -0,5 
AIM Canada 180 $US95 40 $US95 s.o. s.o. 
MS-MRT Autres, OCDE 249 $US95 31 $US95 -0,9 -0,3 
GTEM Canada 835 $US92 114 $US92 -2,2 -0,2 
G-Cubed Autres, OCDE 261 $US95 61 $US95 -1,2 -0,6 

 
 
2.2 Prix des permis 
 
Les études portant sur les réductions unilatérales des émissions de dioxyde de carbone s’intéressent au 
niveau de la taxe sur les combustibles fossiles requis pour atteindre une cible donnée d’émissions, 
de façon indépendante, dans chaque pays. Elles supposent que les pays réalisent toutes leurs réductions 
d’émissions à l’intérieur de leurs frontières. Comme nous l’avons indiqué précédemment, les taxes sur les 
émissions de carbone équivalent au prix des permis dans de nombreuses études.  
 

Les résultats de ces études montrent que, pour une expérience donnée, les taxes sur les 
combustibles fossiles au Canada figurent soit parmi les moins élevées soit parmi les plus élevées au 
monde. Les études plus récentes ont tendance à situer le prix des permis canadiens à un niveau légèrement 
plus élevé qu’aux États-Unis, mais à un niveau inférieur à celui du Japon ou de l’Europe de l’Ouest. 
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Une liste partielle apparaît au tableau 2.3. Dans tous les cas où cela était possible, les taxes présentées 
sont celles qui devraient prévaloir en 2010.  
 

La plupart des études arrivent à la conclusion que les coûts marginaux de la réduction des 
émissions de CO2 que le Canada devra assumer sont parmi les plus élevés. Cela est souvent attribué aux 
principaux facteurs suivants :  
 

1. Déjà, le Canada dépend très peu du charbon. L’une des façons les moins coûteuses de réduire 
les émissions de CO2 est de remplacer le charbon par le gaz naturel, notamment dans la 
production d’électricité. En raison de son faible niveau de consommation de charbon, 
le Canada ne peut réaliser qu’une baisse modeste de ses émissions, même en réduisant de 
façon considérable sa consommation actuelle de charbon. En 1995, environ 20 p. 100 des 
émissions de CO2 au Canada provenaient du charbon. Ce niveau se compare à une moyenne 
de plus de 30 p. 100 dans les pays d’Europe de l’Ouest et de près de 40 p. 100 aux États-Unis. 

 
2. Le Canada dépend déjà fortement de l’énergie hydroélectrique. En outre, selon les 

projections, le ratio de l’électricité produite sans émissions de carbone (énergie nucléaire, 
hydroélectrique et renouvelable) devrait être l’un des plus élevés au monde en 2010, soit près 
de 70 p. 100 en l’absence de toute mesure liée à l’application du Protocole de Kyoto15. Si l’on 
croit que les possibilités d’expansion de la production d’énergie hydroélectrique ou nucléaire 
sont limitées, cela vient restreindre encore davantage la capacité de réduction des émissions. 

 
Le modèle GTEM, du Australian Bureau of Agricultural and Resource Economics, est celui qui 

donne l’estimation la plus élevée de la taxe sur les combustibles fossiles au Canada, soit 835 dollars par 
tonne de carbone. Ce modèle ne suppose aucune capacité supplémentaire de production d’énergie 
nucléaire ou hydroélectrique. La deuxième estimation la plus élevée de la taxe sur les émissions de 
carbone au Canada est celle de l’étude DRI (1997) qui, effectivement, fait la même hypothèse. 
 

Tableau 2.3 
Résultats de certains modèles pour la « taxe » sur les émissions de carbone  

 
Taxe canadienne sur les émissions de carbone  

sans échanges internationaux de permis ($/tonne) 
Étude  Cas  Taxe Rang 

McKitrick, 1997 1990     20 $CAN 95 (en 2000) 
DRI, 1997  1990   325 $CAN 90 faible 
Kainuma et coll., 1998 Kyoto 150 $US 92 élevé 
Rutherford, 1998 Kyoto 225 $US 95 élevé 
McKibbin et coll., 1998 1990 213 $US 95 élevé 
Tulpulé et coll., 1999 Kyoto 835 $US 92 élevé 

avec échanges internationaux de permis ($/tonne) 
Étude  Cas Taxe Échange 

Nordhaus et Boyer, 1998 Kyoto   11 $US 90 mondial 
Edmonds et coll., 1997 Kyoto   26 $US 9? mondial 
Kainuma et coll., 1998 Kyoto   50 $US 92 mondial 
McKibbin et coll., 1998 1990   91 $US 95 OCDE 
Tulpulé et coll., 1999 Kyoto 114 $US 92 OCDE 
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2.3  Effets sectoriels 
 
Il y a relativement peu d’analyses détaillées des effets sectoriels d’une réduction des émissions de gaz à 
effet de serre au Canada. Le tableau 2.4 montre les changements en pourcentage dans la production 
sectorielle selon les trois scénarios pertinents de l’étude DRI (1997). Les secteurs marqués d’un † sont 
ceux dont la structure de coûts comporte la part la plus élevée de produits énergétiques en valeur. 
Les secteurs marqués d’un ‡ sont ceux dont la structure de coûts comporte la part la moins élevée de 
produits énergétiques en valeur16. 
 

Voici la description de ces scénarios :  
 

1990 Réduction des émissions au niveau de 1990 d’ici 2010. 
 

-10 % Réduction des émissions de 10 p. 100 sous leur niveau de 1990 d’ici 2010. 
 

IPT Réduction des émissions à leur niveau de 1990 d’ici 2010, avec échange international de 
permis parmi les nations de l’annexe B. 

 
Il semble clair que les effets sectoriels traduisent beaucoup plus que les parts initiales de l’énergie 

en valeur. Un facteur important qui influe sur ces effets sectoriels est la disposition des recettes que 
touchent les industries ayant reçu gratuitement des permis dans les scénarios « 1990 » et « -10 % ». 
Dans ces cas, la production d’un secteur à coefficient élevé d’énergie pourrait ne pas diminuer autant 
(peut-être même augmenter) du fait qu’une partie des recettes tirées des permis est consacrée à de 
nouveaux investissements17.  

 
Une analyse des effets sectoriels dans les pays de l’OCDE de la conformité au Protocole de Kyoto 

est présentée dans Manne (1998). Cette étude a un caractère préliminaire, mais elle indique néanmoins 
que les États-Unis et le Japon (au départ, d’importants exportateurs nets de produits manufacturés à 
coefficient élevé d’énergie) pourraient subir une concurrence accrue de la part de pays non inscrits à 
l’annexe B sur les marchés d’exportation.  
 
2.4  Vue d’ensemble 
 
Le tour d’horizon des études publiées a fait ressortir tout un éventail de taxes sur les émissions de carbone 
et de pertes de bien-être découlant de l’application du Protocole de Kyoto. Certaines études laissent 
penser que la problématique de la réduction des émissions de dioxyde de carbone sera relativement 
épineuse pour le Canada. Parmi les pays de l’OCDE, le Canada a un coefficient de consommation 
d’énergie relativement élevé, mais un coefficient moins élevé d’émissions de carbone en raison d’une 
faible dépendance à l’égard du charbon et d’une forte dépendance à l’égard de l’hydroélectricité. 
Malheureusement, ces deux facteurs pourraient compliquer le défi de la réduction des émissions de 
carbone. L’une des façons les moins coûteuses d’abaisser les émissions de CO2 est de réduire la quantité 
de charbon utilisé dans la production d’électricité. Aux États-Unis, la moitié de l’électricité est produite à 
partir du charbon. La proportion au Canada est d’environ 7,5 p. 100. En conséquence, les possibilités de 
« réduction » de la pollution à coût modique y sont limitées.  
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Tableau 2.4 
Effets sectoriels de l’étude DRI  
(changement en pourcentage)  

 
Secteur 1990 -10 % IPT 
Agriculture † -0,6 -1,3 -0,9 
Exploitation forestière -0,1 -0,5 -0,6 
Pêche et piégeage  0,0 0,0 0,0 
Mines métalliques  1,2 1,4 -0,2 
Mines non métalliques † -1,6 -2,9 -1,1 
Combustibles minéraux  -7,0 -8,2 -1,5 
Services miniers † -1,9 -4,8 -1,0 
Aliments, boissons et tabac ‡ -0,2 -0,8 -0,9 
Caoutchouc et plastiques † -1,6 -3,6 -1,8 
Cuir, textiles et vêtements ‡ 0,8 1,8 -0,3 
Papier et produits connexes  -0,4 -1,1 -0,9 
Imprimerie et édition  -1,2 -3,0 -2,1 
Produits chimiques † -1,1 -1,9 -0,4 
Produits du pétrole et du charbon † -15,3 -19,7 -6,3 
Bois  -2,7 -5,1 -2,6 
Meubles et appareils  -3,7 -7,3 -4,1 
Métaux primaires † -0,5 -1,2 -0,7 
Métaux ouvrés  -1,8 -3,7 -1,9 
Machines ‡ -3,1 -5,2 -2,3 
Matériel de transport ‡ -0,5 -2,9 -2,1 
Produits électriques ‡ -3,6 -7,8 -3,6 
Minéraux, sauf les métaux † -1,8 -5,2 -5,0 
Fabrication diverse ‡ -0,1 -0,5 -0,5 
Construction ‡ -2,4 -5,8 -3,5 
Transports et entreposage  -0,1 -0,5 -0,5 
Communications  -2,3 -3,6 -1,3 
Production d’énergie électrique † -3,0 -2,7 -1,5 
Autres services publics  -13,1 -17,5 -4,8 
Commerce de détail  -2,4 -5,0 -2,4 
Commerce de gros  -4,2 -7,7 -3,3 
Finances, assurances et immobilier  -1,5 -2,8 -1,4 
Autres services ‡ -0,6 -1,6 -0,9 
    
Ensemble de l’économie  -1,7 -3,2 -1,5 

 
†  Secteurs dont la structure de coûts comporte la part la plus élevée de produits 

énergétiques en valeur.  
‡  Secteurs dont la structure de coûts comporte la part la moins élevée de 

produits énergétiques en valeur. 
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Étant donné que l’énergie hydroélectrique occupe déjà une place si importante au Canada, la part 
de l’intrant « carbone » dans le secteur de la production d’électricité est faible au départ. Une réduction 
des émissions liées à la production d’électricité nécessiterait une expansion de la capacité de production 
non fondée sur les combustibles fossiles. Malheureusement, il semble peu probable que le Canada réalise 
une expansion nette de sa capacité de production d’électricité non fondée sur les combustibles fossiles à 
des taux comparables à ceux observés aujourd’hui.



 
 

3.  MODÈLE ET DONNÉES 

3.1  Aperçu non technique du modèle 
 
Dans ce chapitre, nous présentons un bref aperçu non technique du modèle. Des détails supplémentaires 
sont fournis dans les chapitres suivants ainsi que dans la documentation consacrée au modèle18.  
 

Le modèle MRT-C est un modèle CGE statique conventionnel tiré du modèle GTAPinGAMS de 
Tom Rutherford19. Les modèles CGE représentent l’économie mondiale par des relations offre-demande 
interdépendantes pour les biens et les facteurs de production primaires comme le travail et le capital.  

 
Le modèle est d’abord utilisé pour construire un scénario de maintien du statu quo à l’équilibre en 

2010. Les dotations en capital, en travail et en ressources des régions figurant dans le modèle augmentent 
conformément aux prévisions disponibles sur la croissance économique jusqu’à 2010. Dans le scénario du 
maintien du statu quo, les émissions de carbone correspondent aussi aux prévisions disponibles jusqu’à 
2010. L’« équilibre » du modèle du maintien du statu quo est ensuite perturbé en introduisant une 
expérience basée sur le Protocole de Kyoto. Les effets sont présentés par rapport au scénario du maintien 
du statu quo. Des détails supplémentaires au sujet de ce scénario figurent à l’appendice C. 

 
Lorsque des taxes sur les émissions de carbone sont introduites dans ce modèle, elles haussent les 

coûts des biens pour les consommateurs selon leur contenu en carbone. En conséquence, les prix relatifs 
des biens des différents secteurs d’un pays changent en fonction de leur contenu en carbone. Les prix 
relatifs des biens entre les pays dépendent du contenu relatif en énergie et en carbone des biens des divers 
pays et de la mesure dans laquelle ces biens sont assujettis à une taxe quelconque sur les émissions de 
carbone ou à un instrument semblable.  

 
Selon la nature de l’instrument de politique employé pour réduire les émissions de carbone, les 

recettes gouvernementales peuvent aussi augmenter. Cela influera sur les revenus des ménages parce que, 
dans notre étude, les recettes fiscales sont habituellement transmises aux consommateurs.  

 
Le modèle CGE utilise les données actuelles sur la composition des intrants dans les différents 

secteurs et sur la répartition correspondante des coûts pour simuler l’impact d’un changement de politique 
dans un pays et entre pays. Les biens sont échangés sur le marché mondial, initialement de manière à 
refléter les données observées sur le commerce international par produit.  
 

La combinaison de ces effets relatifs de prix et de revenu influera aussi sur les marchés des facteurs 
primaires (travail, capital et ressources). Normalement, la valeur des ressources utilisables uniquement 
dans la production d’un bien fortement taxé devrait diminuer après l’imposition de la taxe. Cela sera 
probablement le cas, par exemple, des ressources employées uniquement dans l’industrie du charbon d’un 
pays qui se conformerait aux engagements pris dans le Protocole de Kyoto. Pour les facteurs (comme le 
travail) que l’on suppose mobiles entre les secteurs, les conséquences de ces effets relatifs de prix et de 
revenu sont souvent difficiles à prévoir.  

 
Enfin, les répercussions sur les marchés des facteurs ont des effets de rétroaction sur les marchés 

des biens. Cela vient compliquer encore la tâche de prédire la façon dont la production évoluera dans un 
secteur par suite de l’application d’une mesure particulière. Le G dans CGE correspond à l’équilibre 
général, le processus par lequel toutes ces influences se combinent pour produire un nouvel équilibre.  
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Le modèle MRT-C est un modèle statique, ce qui veut dire qu’il ne modélise pas le processus 
d’accumulation du capital, d’investissement ou de dépréciation. On préfère habituellement les modèles 
dynamiques, qui tiennent explicitement compte des décisions d’investissement prises au fil du temps, 
pour faire l’examen de questions telles que le réchauffement planétaire, où l’horizon pertinent est assez 
lointain. Malheureusement, il serait difficile de résoudre avec une certaine fiabilité des modèles 
intertemporels compte tenu du niveau de détail sectoriel souhaitable dans la présente étude.  

3.1.1  Utilisation d’énergie 
Dans ce modèle, l’énergie utilisée pour la production et pour la demande finale est décrite de façon assez 
détaillée. Au niveau de la production, il peut y avoir substitution entre l’énergie et les facteurs primaires 
ou d’autres biens qui servent d’intrants. Il y a aussi d’importantes possibilités de substitution entre les 
sources d’énergie. Les utilisateurs d’énergie choisissent la combinaison de sources d’énergie qu’ils 
utiliseront en fonction des prix relatifs.  
 

Les utilisateurs finals et intermédiaires d’énergie font une substitution entre l’électricité et les 
combustibles fossiles en fonction de leurs prix relatifs. De plus, ils font un choix entre divers 
combustibles fossiles. Encore une fois, les proportions des intrants employés dépendent des prix relatifs. 
Parce que le charbon est presque entièrement constitué de carbone, les taxes sur les émissions de carbone 
ont tendance à être plus élevées (par BTU) sur le charbon que sur les produits pétroliers raffinés. Une taxe 
proportionnelle sur le gaz naturel dépendrait de son coût original par BTU. Puisque le gaz naturel peut 
être moins coûteux que le charbon ou que le pétrole par BTU, il pourrait être assujetti à une taxe élevée 
sur les émissions de carbone (proportionnellement à sa valeur) même s’il a un taux relativement peu élevé 
d’émissions de carbone par BTU.  

3.1.2  Production d’électricité 
Le modèle comporte aussi trois secteurs de production d’électricité pour chaque région. L’un produit de 
l’électricité à partir de combustibles fossiles. Le second secteur englobe la production hydroélectrique, 
la production nucléaire et les autres formes de production d’électricité qui ne sont pas basées sur les 
combustibles fossiles à l’heure actuelle ou qui seront vraisemblablement adoptées dans le scénario du 
maintien du statu quo. Enfin, le troisième secteur de production « de rechange » produit de l’électricité 
sans émission de gaz à effet de serre. Ce secteur n’est pas profitable dans le scénario du maintien du statu 
quo, mais il devient accessible lorsque les taxes sur les émissions de carbone sont suffisamment élevées. 
 

Dans les expériences fondées sur le Protocole de Kyoto, le secteur de la production d’électricité 
non liée aux combustibles fossiles est, par hypothèse, limité soit par la capacité hydroélectrique soit par la 
résistance du public à l’expansion de l’énergie nucléaire. Puisqu’une façon simple de réduire les 
émissions de dioxyde de carbone est de remplacer l’électricité produite à partir de combustibles fossiles 
par des sources d’énergie non fossiles, ces contraintes de capacité viennent limiter la mesure dans laquelle 
une région peut réduire ses émissions en développant la production d’électricité à partir de sources 
d’énergie autres que les combustibles fossiles.  

 
Les contraintes de capacité imposées par hypothèse à la production d’électricité à partir de sources 

autres que les combustibles fossiles figurent au tableau 3.1. Elles sont exprimées en proportion de la 
capacité de production d’électricité à partir de sources non fossiles en 1995 dans le modèle. Elles sont 
fondées sur les projections de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) (1998), sauf pour le Canada, où 
une valeur de 1,0 a été employée en se basant sur les analyses de la Division des prévisions énergétiques 
de Ressources naturelles Canada (1998) et des discussions informelles. Pour de nombreuses régions, 
l’expansion projetée de la capacité de production d’électricité à partir de sources non fossiles sera 
suffisante pour combler les retraits probables de centrales de production nucléaires.  
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Tableau 3.1 
Contraintes de capacité de production d’électricité  

à partir de sources non fossiles* 
 

Pays / région Écart 
 CAN 1,00 
 USA 1,00 
 JPN 1,05 
 EUR 1,05 
 OOE 1,05 
 CHN 3,16 
 FSU 1,17 
 CEA 1,05 
 ASI 1,85 
 MPC 1,85 
 ROW 1,85 

 
* Ratio de la capacité maximale à la production d’électricité de sources non 

fossiles dans le scénario du maintien du statu quo. Voir l’appendice A 
pour une description des agrégations par région et par produit. 

 
 

Par contre, le secteur de production de « rechange » n’est assujetti à aucune contrainte de capacité, 
mais il comporte des coûts sensiblement plus élevés que les secteurs de production d’électricité à partir de 
combustibles fossiles ou de sources non fossiles. La répartition des intrants dans le secteur de rechange 
est la même que dans le secteur de la production d’électricité à partir de sources non fossiles, mais les 
coûts unitaires de production y sont 67 p. 100 plus élevés20. 
 
3.2  Aperçu technique du modèle 
 

1. Tous les biens produits sauf trois services sont commercialisables21. Le chevauchement 
(importation et exportation simultanées d’un produit par un pays) est pris en compte dans la 
spécification d’Armington. La substitution entre les biens intérieurs et les biens importés se 
produit à deux niveaux. Il y a d’abord substitution entre les importations provenant de sources 
étrangères concurrentes. Puis, il y a substitution entre le panier des importations et celui des 
biens nationaux. 

  
2. Les avantages associés aux réductions des gaz à effet de serre ou des polluants atmosphériques 

traditionnels ne sont pas modélisés. En d’autres termes, aucune valeur n’est attribuée à l’air 
propre ou à un climat inchangé pour les ménages. L’analyse ne saisit que les effets de bien-être 
indirects du Protocole de Kyoto, par le biais des effets sur les coûts de production et les revenus 
réels. Par conséquent, la conformité à l’accord de Kyoto devrait toujours engendrer une perte de 
bien-être dans notre modèle. Cette perte doit être comparée à la valeur des avantages qui 
pourraient découler d’une atténuation du changement climatique. 

 
3. La spécification de l’utilisation d’énergie est relativement simple. L’énergie est produite en tant 

que composite à élasticité de substitution constante (CES) de la composite des combustibles 
fossiles et de l’électricité. La composite des combustibles fossiles est une composite à élasticité 
de substitution constante (CES) des différents types de combustibles fossiles (charbon, produits 
pétroliers raffinés et gaz naturel). 
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Tableau 3.2 
Écarts associés au Protocole de Kyoto*  

 
Pays / région     Écart 
 JPN 27,285 
 CAN 24,725 
 USA 29,450 
 CEA 18,136 
 FSU -14,284 
 EUR 27,051 
 OOE 27,119 

 
* Réduction requise des émissions (en pourcentage) par rapport au scénario du 

maintien du statu quo. Pour l’ancienne Union soviétique, les engagements de 
Kyoto dépassent les émissions du scénario du maintien du statu quo. Voir 
l’appendice A pour une description des agrégations par région et par produit. 

 
 

4. La production englobe les intrants intermédiaires axés sur l’énergie, les autres intrants 
intermédiaires et les facteurs primaires (capital et travail). Les proportions des intrants 
primaires et du panier de facteurs primaires axés sur l’énergie sont fixes. Il peut y avoir 
substitution entre l’énergie intermédiaire et le capital ou les facteurs sectoriels spécifiques 
dans la composite à élasticité de substitution constante. À son tour, cette composite peut être 
substituée au travail. SUBEV désigne l’élasticité de substitution entre l’énergie et le capital 
(présentée ci-après). SUBVA désigne l’élasticité de substitution entre la composite énergie-
capital et le travail. 

 
5. Il n’y a pas de possibilité de double dividende important. Il n’y a aucune taxe sur les facteurs 

dans les données du GTAP et, à ce stade, aucune décision relative à l’offre de travail dans le 
modèle. Les données du GTAP intègrent des renseignements détaillés concernant les taxes sur 
les produits et les mesures frontalières, mais non sur les taxes qui s’appliquent aux facteurs. 

 
6. Toutes les mesures sont mises en œuvre sous la forme de régimes de permis et tous les permis 

sont initialement remis au consommateur représentatif de chaque région. Les permis ne sont pas 
exclusifs à une industrie. En d’autres termes, les recettes tirées de la vente de permis attribués à 
une industrie ne sont pas ajoutées aux recettes de cette dernière. Plutôt, elles reviennent au 
consommateur représentatif de la région (à titre de propriétaire des permis). 

 
7. Bien que l’électricité produite soit identique, la production d’électricité à partir de combustibles 

fossiles (désignée ELY) se distingue de la production d’électricité sans combustibles fossiles 
(désignée NFE) qui, elle-même, se distingue de la technologie de rechange (désignée BST). 

 
8. Le modèle prévoit une technologie de rechange pour la production d’électricité sans émissions 

de carbone. Cette technologie de production d’électricité sans émissions de carbone n’est pas 
utilisée dans le scénario du maintien du statu quo en raison de son coût trop élevé. Cependant, 
dans certaines des expériences examinées, cette technologie de rechange entre en jeu. 

 
9. Le modèle ne prévoit pas explicitement d’amélioration exogène sur le plan énergétique, bien que 

cela soit implicite dans l’interprétation du scénario du maintien du statu quo. Ce scénario 
engendre des hausses des émissions de carbone qui se rapprochent du taux de croissance du PIB. 
Ces émissions ne jouent aucun rôle dans la détermination du scénario du maintien du statu quo, 
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de sorte qu’elles ont été ramenées à l’échelle des cibles estimatives de l’AIE et de Ressources 
naturelles Canada. Les expériences liées au scénario de base du Protocole de Kyoto 
correspondent donc à la suppression d’un certain pourcentage des émissions par rapport aux 
projections de l’AIE et de Ressources naturelles Canada. Les écarts dans les émissions pour le 
scénario de base sont présentés au tableau 3.2. L’inconvénient de cette approche est qu’elle 
empêche toute analyse de sensibilité des différences de croissance économique à moins de 
spécifier l’existence d’un lien exogène entre la croissance économique et la croissance des 
émissions polluantes. 

 
3.3  Analyse sectorielle : données de référence 
 
Le profil des effets sectoriels découlant de l’application du Protocole de Kyoto dépend d’un grand 
nombre de facteurs, dont peu ont manifestement une influence déterminante :  
 

1. L’intensité relative du carbone (et de l’énergie) par rapport aux autres industries au Canada22 
– Cela est particulièrement important si la conformité signifie que toutes les réductions de 
pollution doivent avoir lieu au Canada23. Dans ce cas, la principale stratégie pour assurer la 
conformité aux engagements pris serait de déplacer la production des secteurs énergivores vers 
les secteurs ayant un coefficient énergétique moindre. 

 
2. L’intensité relative du carbone (et de l’énergie) dans la même industrie chez nos principaux 

fournisseurs d’importations et sur nos principaux marchés d’exportation – Cela pourrait être 
aussi et même plus important lorsque la réduction se fait à l’échelle mondiale, en particulier 
lorsque les biens échangés sont de proches substituts de biens intérieurs. Dans la plupart des 
cas, les États-Unis sont le principal marché d’exportation du Canada et sa principale source 
d’importations. Si la part de l’énergie dans la structure des coûts d’une industrie est plus élevée 
au Canada qu’aux États-Unis, lorsque les deux pays réduiront leurs émissions de carbone, les 
importations auront tendance à augmenter et les exportations, à diminuer, provoquant dans les 
deux cas une baisse de la production au Canada. 

 
3. La situation des partenaires commerciaux en regard de la conformité au Protocole de Kyoto – 

Si la conformité au Protocole entraîne une baisse des revenus réels sur les marchés 
d’exportation, cela aura tendance à faire fléchir les exportations canadiennes. Une baisse des 
revenus à l’étranger pourrait aussi faire diminuer le prix des importations au Canada. 

 
À mesure que des restrictions seront appliquées aux émissions de carbone (par un régime de permis 

ou par l’imposition de taxes), le coût d’utilisation de l’énergie produite avec du carbone et sans carbone 
devrait augmenter. Le Canada affiche des niveaux relativement élevés d’intensité énergétique, mais 
(en raison de la part élevée de l’hydroélectricité) une intensité initiale de carbone relativement faible. 
Il semble que les taxes sur les émissions de carbone rendront le Canada plus concurrentiel par rapport aux 
États-Unis parce que l’économie canadienne a, au point de départ, un coefficient de carbone moins élevé. 
Cet effet pourrait facilement être compensé par le coefficient énergétique plus élevé du Canada, 
qui devient significatif en raison des hausses de coût de l’énergie produite à partir de carbone et d’autres 
sources engendrées par les restrictions du Protocole de Kyoto.  
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Tableau 3.3 
Coûts de l’énergie pour le Canada et ses concurrents 

 
Secteur* Part X/Q X-Diff M/Q M-Diff 

 OMN  7,2 40,5  -  17,1  -  
 CRP  5,9 34,4  + 39,9  +  
 I-S  5,3 25,1  -  25,2  -  
 AGR  4,8 49,0  + 25,4  +  
 NMM  4,1 20,7  + 27,4  +  
 LAP  3,7 17,3  + 4,0  +  
 NFM  3,3 69,1  -  20,9  -  
 PPP  3,2 42,4  + 10,9  +  
 T-T  3,2 5,5  + 7,3  +  
 GDT  3,0 s.o.  -  s.o.  s.o.  
 WTR  2,9 s.o.  -  s.o.  s.o.  
 TEX  2,3 21,4  + 43,1  +  
 OSP  1,9 4,0  + 6,8  +  
 LUM  1,7 51,9  + 11,7  +  
 FRS  1,6 1,6  + 3,4  +  
 FMP  1,4 20,0  + 28,0  +  
 OMF  1,2 32,9  + 89,4  +  
 CNS  1,2 s.o.  = s.o.  s.o.  
 PFD  1,1 16,3  + 14,1  +  
 OTN  1,0 45,9  + 33,9  +  
 OSG  1,0 3,4  + 2,5  +  
 OME  0,9 64,3  = 122,3  =  
 ELE  0,8 47,6  = 60,8  =  
 LEA  0,7 28,0  = 157,7  -  
 MVH  0,7 74,9  = 50,0  =  
 WAP  0,6 14,3  = 35,3  =  
 COL  6,9 75,8  -  16,3  -  
 CRU  1,8 49,9  = 21,0  -  
 GAS  1,5 53,7  -  1,3  -  
 P-C  4,5 13,0  -  6,9  -  
 ELY  7,6 4,1  -  0,0  s.o.  
  

* Voir l’appendice A pour une description des agrégations par région et par produit. 
Part : Part du coût total représentée par l’énergie. 
X/Q, M/Q : Exportations (importations) en pourcentage de la production totale. 
X-Diff, M-Diff : Avantage ou désavantage lié à la part des coûts représentée par 

l’énergie, par rapport au principal marché d’exportation (X) ou aux importations 
concurrentes (M). 

+ La part de l’énergie dans la structure des coûts est plus élevée au Canada.  
- La part de l’énergie dans la structure des coûts est moins élevée au Canada.  

= L’écart entre les parts de l’énergie dans la structure des coûts ne dépasse pas 
20 p. 100.  
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Bien que ces facteurs soient importants pour comprendre l’évolution des effets sectoriels, on doit se 
rappeler que les parts élevées des biens produits utilisés comme intrants intermédiaires constituent un 
élément clé du modèle et des données. Les secteurs ayant les plus hauts coefficients énergétiques (fer et 
acier, plastiques, extraction minière, etc.) produisent des biens qui servent principalement d’intrants 
intermédiaires. En conséquence, le profil des effets sectoriels pourrait aussi dépendre, dans une large 
mesure, d’un réseau complexe d’interdépendance. Un secteur qui pourrait s’attendre à subir un déclin en 
raison de sa forte intensité énergétique pourrait, au contraire, connaître une expansion si les secteurs qui 
achètent sa production sont favorisés par l’application du Protocole de Kyoto. Les modèles CGE sont 
employés parce qu’ils peuvent, en principe, intégrer tous ces liens. Malheureusement, la complexité 
inhérente des liens en présence pourrait rendre difficile l’explication de certains résultats sectoriels.  

 
Le tableau 3.3 renferme des données pertinentes à l’intensité énergétique et à l’« ouverture » des 

secteurs entrant dans l’analyse. À noter que (comme dans tous les tableaux « sectoriels » subséquents) 
les secteurs non énergétiques sont classés par ordre décroissant, en allant du secteur dont la part de 
l’énergie dans les coûts totaux est la plus élevée en valeur, soit OMN (autres mines de minéraux), à celui 
où elle est la plus faible, soit WAP (vêtements à porter). Les secteurs énergétiques concluent le tableau.  

 
Les tableaux sectoriels renferment habituellement des résultats pour le secteur de l’électricité 

produite à partir de combustibles fossiles (ELY), l’industrie de la production d’électricité à partir de 
sources non fossiles (NFE) et le secteur de rechange de production d’électricité (BKS). Il n’y a aucun 
effet lié au commerce pour les secteurs NFE et BKS parce que les variations dans les échanges figurant 
sur la ligne ELY incluent les variations dans les échanges du bien homogène qu’est l’électricité. 





 
 

4.  ANALYSE DE LA CONFORMITÉ AU PROTOCOLE DE KYOTO 

Dans ce chapitre, nous examinons des variantes des deux expériences de base visant à réduire les 
émissions de dioxyde de carbone provenant de l’utilisation de combustibles fossiles, conformément aux 
engagements pris par le Canada dans le Protocole de Kyoto. En vertu de ces engagements, le Canada doit 
réduire ses émissions de dioxyde de carbone liées à l’utilisation de combustibles fossiles à 94 p. 100 de 
leur niveau de 1990, par rapport au niveau projeté dans le scénario du maintien du statu quo pour 2010, 
soit en réduisant les émissions au Canada même soit en appuyant des réductions d’émissions polluantes 
ailleurs dans le monde. Ces réductions représentent près de 25 p. 100 du niveau des émissions prévues 
dans le scénario du maintien du statu quo en 2010. À moins d’indication contraire, tous les résultats sont 
présentés par rapport au scénario de référence décrit brièvement à l’appendice C.  
 

Deux expériences de base sont envisagées :  
 

NCP Permis nationaux pour les émissions de carbone – Dans cette expérience, chaque pays ou 
région de l’annexe B entrant dans le modèle doit réduire ses émissions de dioxyde de 
carbone provenant de l’utilisation de combustibles fossiles conformément aux engagements 
qu’il a pris dans le Protocole de Kyoto. Ces réductions sont accomplies grâce à un système 
de permis d’émissions de carbone. Ces permis sont tous vendus aux enchères et 
s’appliquent à l’utilisation de tous les combustibles fossiles au pays. Les utilisations 
intermédiaires, finales et gouvernementales de ces combustibles sont assujetties au régime 
de permis. 

 
GCP Permis mondiaux pour les émissions de carbone – Dans cette expérience, chaque pays ou 

région de l’annexe B entrant dans le modèle doit réduire ses émissions de dioxyde de carbone 
provenant de l’utilisation de combustibles fossiles conformément aux engagements qu’il a 
pris dans le Protocole de Kyoto. Il peut le faire par une combinaison quelconque de 
réductions internes des émissions et d’achats de permis. Les pays ne figurant pas à l’annexe B 
qui réduisent leurs émissions peuvent vendre des permis équivalant à la différence entre leur 
contingent et leur niveau réel d’émissions.  

 
Chaque pays de l’annexe B se voit attribuer des permis correspondant à son niveau cible 
d’émissions en vertu du Protocole de Kyoto. Chaque pays non inscrit à l’annexe B se voit 
attribuer des permis (en fait, un contingent) correspondant à ses émissions projetées en 
vertu du scénario du maintien du statu quo. Les permis (ou le contingent) attribués à 
chaque pays sont vendus aux enchères et s’appliquent à toute utilisation des combustibles 
fossiles. Les utilisations intermédiaires, finales et gouvernementales de ces combustibles 
sont, dans tous les cas, assujetties au régime de permis. 

 
Dans ces scénarios de base, on fait l’hypothèse que le plan national de mise en œuvre (taxe 

universelle sur les émissions de carbone ou régime universel de permis d’émissions de carbone) est 
efficient compte tenu de sa portée nationale. Les régimes nationaux de taxes sur les émissions de carbone 
ou les régimes nationaux de permis concourront à une égalisation du coût marginal de réduction de la 
pollution pour chaque pollueur visé dans un pays. 

  
Nous examinons ensuite certains scénarios où divers aspects du régime n’ont pas un ratio coût-

efficacité optimal. Dans un cas, nous envisageons des exemptions sectorielles et, dans un autre, nous 
envisageons des dérogations par rapport au modèle efficient qui résulteraient de diverses imperfections du 
régime international de permis échangeables.  
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4.1  Régimes nationaux de permis 
 
Si les pays sont tenus de respecter le niveau cible de réduction d’émissions auquel ils se sont engagés 
dans le Protocole de Kyoto essentiellement en réduisant les émissions polluantes sur leur territoire, 
cela pourra se faire au moyen d’un régime d’échange de droits d’émission. Chaque utilisateur de 
combustibles fossiles aura besoin de permis correspondant au contenu en carbone (et, partant, en CO2) 
des combustibles fossiles qu’il consomme. Tel qu’indiqué précédemment, dans ce modèle la politique 
prend la forme d’un régime de droits d’émission échangeables, mais on peut l’envisager comme un 
régime de taxes sur les émissions de carbone aussi longtemps que les recettes provenant de ces taxes, 
les produits de la vente des permis et les rentes tirées de la vente des permis excédentaires reviennent tous 
au même consommateur.  
 

Un sommaire des effets d’un régime « national » efficient de taxes sur les émissions de carbone ou 
de permis d’émissions de carbone est présenté au tableau 4.1. Dans ce tableau, les valeurs sont exprimées 
en milliards de dollars US de 1995. Les prix du carbone sont exprimés en dollars US de 1995 par tonne de 
carbone.  

 
Tableau 4.1 

Effets découlant de l’expérience NCP  
 

Pays / 
 région 

Coût de bien-être 
(milliards de $) 

Coût de 
bien-être (%) 

Émissions de 
carbone (%) 

Prix du carbone 
($) 

 CAN  -7,02  -1,13 -24,73  255,12  
 USA  -52,01  -0,60 -29,45  231,16  
 JPN  -48,03  -1,09 -27,28  1 238,60  
 EUR  -126,02  -1,21 -27,05  930,96  
 OOE  -3,21  -0,72 -27,12  147,69  
 CHN  -6,28  -0,39 1,64  0,00  
 FSU  2,78  0,60 3,39  0,00  
 CEA  -1,10  -0,30 -18,14  96,13  
 ASI  -3,70  -0,24 1,92  0,00  
 MPC  -10,68  -0,72 1,81  0,00  
 ROW  -1,92  -0,06 1,57  0,00  
 WLD  -257,17  -0,78 -11,54  0,00  

 
 

Les pertes de bien-être pour le Canada sont parmi les plus élevées de l’ensemble des régions en 
pourcentage, mais elles demeurent néanmoins modestes. Le Canada verrait son PIB reculer d’environ 
1,1 p. 100. Tel qu’indiqué précédemment, on pourrait s’attendre à ce que l’effet de bien-être au Canada 
soit important (comparable à celui du Japon) parce que le Canada n’a que des possibilités limitées de 
réduire ses émissions polluantes à faible coût. Un autre facteur qui intervient dans le cas du Canada est le 
changement du prix des combustibles fossiles au niveau du producteur.  

 
Tel qu’indiqué, deux façons peu coûteuses de réduire les émissions polluantes sont de remplacer le 

charbon dans la consommation d’énergie et d’accroître la capacité de production hydroélectrique. 
Le Canada utilise déjà très peu de charbon (notamment pour la production d’électricité) et n’a que des 
possibilités très limitées de remplacer le charbon. De même, l’hypothèse qui sous-tend cette analyse est 
que l’on ne peut faire aucun ajout net à la capacité hydroélectrique, ce qui écarte une autre option à faible 
coût de réduction des émissions polluantes.  

 
Les effets sur les termes de l’échange contribuent aussi à hausser les coûts de bien-être pour le 

Canada (en pourcentage) par rapport aux autres régions. Les autres régions où les taxes sur le carbone 
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sont élevées (le Japon et l’Europe) sont d’importants importateurs nets de combustibles fossiles, tandis 
que le Canada est un petit exportateur net de ces produits. Par suite des réductions réalisées dans les 
régions de l’annexe B, le prix mondial des combustibles fossiles diminuera. Cela atténuera les pertes des 
régions qui sont de gros importateurs nets d’énergie (dont les États-Unis), mais augmentera les pertes du 
Mexique et de l’OPEP et, dans une mesure beaucoup plus limitée, du Canada. Les pertes des États-Unis 
seront modestes en pourcentage parce que ce pays utilise au départ beaucoup de charbon et pourrait aussi 
profiter des effets sur les termes de l’échange découlant de la baisse des prix mondiaux des combustibles 
fossiles. 
 

La taxe requise sur les émissions de carbone dépasse 250 dollars. Cela signifie que la taxe sur les 
émissions de carbone du Canada est plus élevée que dans toutes les autres régions, sauf le Japon et 
l’Europe. La taxe sur les émissions de carbone au Canada est légèrement plus élevée qu’aux États-Unis. 
Ce classement relatif des prix du carbone est attribuable aux facteurs décrits précédemment.  

 
La conformité aux cibles d’émissions du Protocole de Kyoto mène à une réduction des émissions 

mondiales de plus de 11 p. 100. Les régions non inscrites à l’annexe B voient leurs émissions polluantes 
augmenter. Cette « perte » se produit par divers mécanismes. Parmi les causes notables, mentionnons la 
chute du prix des produits liés aux combustibles fossiles sur les marchés mondiaux et l’augmentation de 
la production de biens à coefficient élevé d’énergie dans les pays de l’annexe B, à mesure que leur prix 
augmente. Dans la région « Reste du monde » (ROW), les émissions augmentent d’environ 2 p. 100. 

 
Certaines caractéristiques distinguent ce modèle d’autres employés pour analyser la conformité du 

Canada au Protocole de Kyoto. Une brève analyse de la façon dont nos résultats diffèrent de ceux de trois 
études clés est présentée ci-après.  
 

McKitrick Lorsque le modèle MRT-C est utilisé pour modéliser la stabilisation au niveau de 
1990, la perte de bien-être est d’environ 0,5 p. 100, ce qui se rapproche du résultat 
obtenu par McKitrick (0,8 p. 100) si l’on ne recourt pas à une taxe sur les 
émissions de carbone pour réduire les taxes sur les facteurs. C’est probablement là 
l’expérience qui se rapproche le plus des hypothèses retenues dans notre étude. 

 
MS-MRT Les résultats publiés dans Bernstein et coll. (1999) pour les « Autres pays de 

l’OCDE » sont assez semblables à ceux présentés dans notre étude. Au terme de 
discussions privées, nous sommes portés à penser que les pertes de bien-être et les 
taxes sur les émissions de carbone découlant de la version du modèle MS-MRT qui 
identifie le Canada sont légèrement plus élevées24.  

 
DRI L’étude DRI de Standard and Poor’s montre des pertes de PIB pour le Canada 

comparables à celles présentées ici, mais cette étude ne s’intéresse qu’à la 
stabilisation au niveau de 1990. Il est difficile de comparer les résultats des divers 
modèles parce que le modèle DRI est un modèle macro-économique. Dans ce 
modèle, les profils d’investissement sont endogènes et déterminés par (entre autres 
choses) les flux de liquidités sectoriels. En conséquence, les secteurs qui se voient 
imposer les restrictions les plus lourdes connaissent souvent une expansion dans 
cette analyse, entraînant parfois une augmentation des pertes au niveau du PNB. 
Également, comme le soulignent Bernstein et coll. (1999), les estimations relatives 
au PNB et au bien-être ne concordent pas nécessairement. 

 
Une analyse de sensibilité limitée de nos principaux résultats est présentée à l’appendice D.  
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Bien que les résultats concernant les effets de bien-être et les taxes sur les émissions de carbone 
soient sensibles à certains paramètres, un des paramètres clés à cet égard est le coût relatif de la 
technologie de production d’électricité sans émissions de carbone. Un bref résumé est présenté au 
tableau 4.2. Dans le scénario de base, on suppose que la technologie de rechange a un désavantage de 
66 p. 100 sur le plan des coûts par rapport aux combustibles fossiles. Si l’on pouvait affirmer que ces 
technologies de rechange peuvent être mises en production à un coût se rapprochant sensiblement du coût 
projeté de l’électricité produite à partir de combustibles fossiles, les coûts de conformité au Protocole de 
Kyoto seraient même inférieurs à 1 p. 100 du PNB.  
 
 

Tableau 4.2 
Sensibilité de la technologie de rechange  

 
 Désavantage sur le plan des coûts (%) 
 33,3 66,6 86,0 

Bien-être au Canada (%)  -1,01 -1,13 -1,13 
Taxe sur les émissions de carbone ($US)  186 255 279 
Part du secteur de rechange (%)  73,3 4,1 0 

 
 

Parmi les autres paramètres clés, il y a la facilité de substitution entre les combustibles fossiles, 
la facilité de substitution des intrants primaires à l’énergie et les élasticités liées aux échanges 
commerciaux. Ces dernières déterminent le degré de compétitivité entre les produits nationaux et les 
produits étrangers.  
 
4.1.1  Ampleur de la réduction des émissions 
 
Afin de donner une idée du rapport entre l’ampleur des réductions d’émissions polluantes et les coûts de 
bien-être et les taxes requises sur les émissions de carbone, nous avons appliqué le modèle de manière à 
évaluer différents niveaux de réduction des émissions au Canada. Une courbe liant les réductions 
d’émissions aux coûts de bien-être et aux taxes sur les émissions de carbone est présentée à la figure 4.1. 
Dans ces expériences, nous faisons l’hypothèse que tous les autres pays de l’annexe B doivent réduire leurs 
émissions polluantes conformément au scénario de référence.  
 

La figure montre que le coût de bien-être augmente (à un taux croissant) à mesure qu’augmente la 
réduction en pourcentage par rapport aux niveaux d’émissions du scénario du maintien du statu quo. 
Le coût de bien-être atteint 2 p. 100 du PNB pour une réduction d’environ 35 p. 100 par rapport au 
statu quo. Rappelons que l’objectif du Canada dans le cadre du Protocole de Kyoto est de réduire ses 
émissions polluantes d’environ 25 p. 100.  

 
La figure 4.1 montre également le rôle important joué par la technologie de rechange. Les prix du 

carbone atteignent 250 dollars pour une réduction des émissions polluantes d’environ 25 p. 100 et ils 
demeurent près de ce niveau jusqu’à ce que les réductions d’émissions atteignent 35 p. 100; par la suite, 
le prix du carbone se met à augmenter rapidement. Il semble que lorsque les prix du carbone ont atteint un 
niveau suffisamment élevé pour que la technologie de rechange entre en jeu, les réductions subséquentes 
sont obtenues en remplaçant progressivement la capacité de production d’électricité à partir de 
combustibles fossiles par la capacité de production basée sur la technologie de rechange. Lorsqu’on ne 
produit plus d’électricité à partir de combustibles fossiles, les réductions supplémentaires doivent survenir 
dans d’autres secteurs à un coût marginal progressivement croissant. À noter aussi que la section 
horizontale de la courbe du « prix » du carbone correspond à une section linéaire de la courbe du coût de 
bien-être.  
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4.1.2  Effets sectoriels 
 
Les effets sectoriels d’un régime « national » sont rés
forte teneur en carbone sont ceux dont la production b
des produits énergétiques et des produits ayant les plu
5 p. 100.  
 

Le secteur des métaux non ferreux (NFM) conn
énergétique élevé. Cela s’explique par le fait que c’es
au niveau de l’intensité énergétique sur son principal
les marchés d’exportation. Néanmoins, la production

 
Le secteur des autres services privés (OSP) rec

d’énergie légèrement plus élevé que le secteur des ser
peu près identique. Les secteurs industriels ayant les 
taux variant entre 2 et 3,5 p. 100 : il s’agit des industr
des autres matériels de transport (OTN), du cuir (LEA

 
Il est difficile de donner une explication exacte

liens complexes qui existent entre les différents secte
mondiale. Cependant, le profil des effets sectoriels es
devraient accuser le recul le plus prononcé en répons
régime de permis échangeables. De fait, pour une hau
total, la réduction de la production sectorielle sera pro
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Figure 4.1 
Coût de bien-être et taxe sur les émissions de carbone 
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Tableau 4.3  
Résultats sectoriels pour le Canada, expérience NCP 

(en pourcentage) 
  

Secteur Production Emploi  Énergie Exportations  Importations  
 OMN -3,89  -1,89  -14,45  -7,34  0,44  
 CRP  -7,40  -3,87  -21,03  -9,46  -0,26  
 I-S  -4,15  0,44  -19,61  -9,36  3,28  
 AGR  -5,20  -3,70  -20,89  -7,90  1,03  
 NMM  -0,67  1,41  -15,23  -0,25  0,21  
 LAP  -1,05  0,36  -12,90  -3,71  0,89  
 NFM  0,07  1,64  -12,76  0,05  -0,60  
 PPP  -1,28  0,00  -13,52  -1,16  -1,80  
 T-T  -1,10  -0,16  -14,25  -1,98  -0,88  
 GDT  -1,98  -0,65  -22,47  0,00  0,00  
 WTR  -1,27  -0,41  -16,40  0,00  0,00  
 TEX  -0,69  0,50  -13,56  -1,59  0,25  
 OSP  -0,63  -0,12  -13,06  0,39  -2,17  
 LUM  -0,20  0,64  -12,41  -0,06  -1,41  
 FRS  -0,56  0,43  -15,45  -0,23  -1,51  
 FMP  -0,95  -0,32  -14,80  -1,68  -0,50  
 OMF  0,17  0,69  -13,46  2,30  -1,63  
 CNS  -0,31  0,28  -14,97  0,00  0,00  
 PFD  -0,23  0,35  -14,26  1,95  -2,38  
 OTN  1,53  1,93  -11,46  3,10  -0,47  
 OSG  0,82  1,00  -13,69  7,12  -2,29  
 OME  0,83  1,23  -12,23  1,08  -0,81  
 ELE  2,26  2,58  -11,29  3,16  -0,94  
 LEA  2,65  2,97  -10,28  5,19  -1,26  
 MVH  0,05  0,74  -13,20  0,37  0,06  
 WAP  3,55  3,75  -8,99  13,94  -4,76  
 COL  -6,95  -7,20  -20,23  7,31  -54,44  
 CRU  -3,57  -3,87  -16,01  -5,76  -23,71  
 GAS  -7,62  -8,69  -22,44  8,85  -51,90  
 P-C  -9,53  0,41  -17,31  8,97  -25,01  
 ELY  -20,51  -11,23  -33,89  -55,38  0,00  
 NFE  0,00  -0.22  s.o. s.o. s.o. 
 BKS  7,35    s.o. s.o. s.o. s.o. 

 
 

Dans certains cas, les secteurs à coefficient élevé d’énergie pourraient ne pas subir un déclin ou 
pourraient reculer moins s’ils détiennent un avantage sur le plan des coûts d’énergie par rapport au secteur 
correspondant de nos principaux partenaires commerciaux. Dans bien des secteurs, les États-Unis sont 
notre principal partenaire commercial. Enfin, les secteurs à faible coefficient énergétique subiront deux 
grandes influences. Une partie du capital et de la main-d’œuvre libérés par le repli des secteurs à 
coefficient élevé d’énergie deviendra accessible aux autres secteurs. Simultanément, la demande totale 
pour l’ensemble des biens diminuera probablement en raison de la baisse des revenus au Canada et chez 
nos principaux partenaires commerciaux.  

 
Ces résultats diffèrent de ceux du modèle DRI dans la mesure où les secteurs à coefficient élevé 

d’énergie ne prennent pas d’expansion. Contrairement au modèle DRI, les recettes tirées de la vente des 
permis, dans notre modèle, reviennent entièrement au consommateur représentatif de la région. Il n’y a 
donc pas d’incitation à accroître l’investissement ou à développer la capacité productive dans les secteurs 
à coefficient élevé d’énergie qui pourraient toucher des recettes importantes de la vente de permis.  
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Les exportations des biens ayant les coefficients d’énergie les plus élevés diminuent, notamment 
l’électricité dont les exportations chutent de plus de 50 p. 100. Les importations de tous les combustibles 
fossiles diminuent aussi de façon marquée. Les exportations de charbon et de gaz naturel sont par contre 
en hausse. Dans le cas du charbon, la hausse des exportations s’explique par la diminution de la demande 
intérieure. Dans le cas du gaz naturel, la hausse des exportations est attribuable à l’expansion de la 
demande de gaz aux États-Unis (où il remplacera vraisemblablement le charbon).  

 
Dans le secteur de l’électricité, la production d’énergie à partir de combustibles fossiles diminue 

d’environ 20 p. 100. Pour environ un tiers (7 p. 100), cette baisse est compensée par la production 
d’électricité à l’aide de la technologie de « rechange ». Le reste (environ 13 p. 100) représente une 
diminution de la production totale d’électricité. Une bonne partie de cette diminution se traduit par une 
baisse des exportations.  
 
4.1.3  Exemptions sectorielles  
 
Dans cette section, nous limitons la portée nationale de la taxe sur les émissions de carbone ou du régime 
de permis de diverses façons décrites antérieurement dans notre analyse. Dans le contexte de la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, les autorités pourraient vouloir centrer les efforts sur les secteurs 
ayant les coefficients d’énergie les plus élevés afin de réduire les coûts d’administration d’un régime de 
permis. Par ailleurs, les groupes d’intérêts du secteur de l’énergie pourraient faire valoir qu’il est injuste 
d’imposer aux secteurs à coefficient élevé d’énergie le fardeau de « taxes paralysantes ». Un certain 
nombre de considérations pourraient déboucher sur des politiques intérieures s’écartant de l’efficience à 
divers égards.  
 

Quatre expériences sont ici envisagées :  
 

NPA La demande finale au Canada est exemptée du régime de permis ou des taxes sur les 
émissions de carbone. Les mesures adoptées s’appliquent uniquement aux utilisations 
intermédiaires d’énergie au pays. Tous les autres pays de l’annexe B appliquent des 
politiques intérieures efficientes. 

 
NPB Les restrictions (permis ou taxes sur les émissions de carbone) s’appliquent uniquement 

aux utilisations intermédiaires d’énergie dans les secteurs industriels à coefficient élevé 
d’énergie. Voici les secteurs visés :  

 
  I-S  Fer et acier 
  CRP  Produits chimiques, résines et plastiques 
  OMN  Autres minéraux 
  ELY  Électricité (d’origine fossile) 
  T-T  Commerce et transports 
  PPP  Pâtes, papier et édition 
  NFM  Métaux non ferreux 
  LAP  Bétail et autres produits 

 
La demande finale (consommation et secteur gouvernemental) et toutes les autres 
utilisations intermédiaires sont exemptées au Canada. Tous les autres pays de l’annexe B 
appliquent des politiques intérieures efficientes. 
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NPC Les restrictions (permis ou taxes sur les émissions de carbone) s’appliquent uniquement 
aux utilisations intermédiaires d’énergie dans les secteurs industriels ayant les coefficients 
d’énergie les plus élevés. Voici les secteurs visés :  

 
  I-S  Fer et acier  
  CRP  Produits chimiques, résines et plastiques  
  OMN  Autres minéraux  
  ELY  Électricité (d’origine fossile)  

 
La demande finale (consommation et secteur gouvernemental) et toutes les autres 
utilisations intermédiaires sont exemptées au Canada. Tous les autres pays de l’annexe B 
appliquent des politiques intérieures efficientes. 

 
NPD Les restrictions (permis ou taxes sur les émissions de carbone) s’appliquent uniquement 

aux utilisations intermédiaires d’énergie dans les secteurs ayant un coefficient d’énergie 
peu élevé. Les secteurs visés sont ceux qui ne sont pas inclus dans le scénario NPB. 
La demande finale (consommation et secteur gouvernemental) n’est soumise à aucune 
restriction au Canada. Tous les autres pays de l’annexe B appliquent des politiques 
intérieures efficientes. 

  
Les effets de ces divers scénarios sur le bien-être et la taxe sur les émissions de carbone sont 

présentés au tableau 4.4. Un certain nombre d’observations ressortent d’une comparaison de ces 
scénarios. Premièrement, les coûts de bien-être ont tendance à augmenter parallèlement au degré de 
concentration des efforts de réduction des émissions polluantes sur un sous-ensemble de secteurs. 
Les scénarios NPA, NPB et NPC peuvent être interprétés comme un continuum où les efforts de 
réduction sont progressivement concentrés là où les émissions sont les plus élevées. Au début 
(en exemptant la demande finale), cette approche n’est pas trop coûteuse, mais les coûts atteignent 
éventuellement de très hauts niveaux. Il est utile de mentionner que le coût relatif de ces trois scénarios 
restrictifs serait beaucoup plus élevé si l’on ne disposait pas d’une technologie de rechange. Selon les 
résultats obtenus, à mesure que l’on exempte des secteurs ayant un coefficient d’énergie peu élevé, 
le secteur de la production de rechange peut prendre de l’expansion, permettant des réductions 
supplémentaires à coût constant qui compensent les réductions qui ne sont plus imposées aux secteurs 
exemptés. Si la technologie de rechange n’est pas accessible, les coûts seront vraisemblablement 
beaucoup plus élevés.  

 
Le scénario NPD suppose l’exemption des secteurs ayant les coefficients d’énergie les plus élevés. 

Dans ce cas, une part importante de l’effort de réduction est imposée aux secteurs qui n’ont pas un 
coefficient d’énergie très élevé. Le coût de bien-être est alors assez impressionnant. Même si peu 
d’observateurs envisageraient sérieusement que le prix du carbone atteigne plus 8 000 dollars la tonne, 
ces résultats illustrent les difficultés qui pourraient surgir si l’on tentait de cibler trop étroitement les 
efforts de réduction des émissions polluantes. Il est probable qu’avec de telles restrictions, on ne pourrait 
atteindre les cibles du Protocole de Kyoto.  
 



Analyse de la conformité au Protocole de Kyoto  29 
 
 

 

Tableau 4.4  
Régimes nationaux avec exemptions sectorielles  

 
Expérience Bien-être Taxe sur le carbone 

 (%) ($US 95/tonne C) 
NCP  -1,1 255  
NPA  -1,3 259  
NPB  -1,7 271  
NPC  -2,0 388  
NPD  -7,5 8 192  

 
 
Effets sectoriels : exemption de certains secteurs 
 
Le profil des effets sectoriels change fondamentalement lorsque divers secteurs sont inclus ou exclus de la 
portée des mesures adoptées. Les effets sectoriels découlant de diverses politiques sont présentés au 
tableau 4.5. À mesure que les efforts de réduction des émissions sont ciblés sur les secteurs ayant les 
coefficients d’énergie les plus élevés (en progressant de NPA à NPC), nous constatons que la production 
des secteurs les plus énergivores diminue dans une proportion qui atteint éventuellement 16 p. 100. 
La production des secteurs industriels à coefficient d’énergie peu élevé (qui a tendance à augmenter dans 
le scénario de base NCP) augmente moins à mesure que les efforts de réduction sont ciblés sur les 
secteurs ayant les plus hauts coefficients d’énergie.  
 

Il est déjà arrivé que l’on exempte des secteurs très polluants de certaines mesures de restriction 
lorsque celles-ci risquaient de les paralyser. Ce cas est illustré par l’expérience NPD, où tous les secteurs 
à coefficient élevé d’énergie sont exemptés des mesures adoptées. Ici, le coût de bien-être atteint plus de 
7 p. 100, ce qui est sensiblement plus élevé que le coût associé à la politique opposée (soit NPC, 
où seulement les secteurs les plus énergivores sont assujettis aux mesures adoptées). En partie, cela est 
attribuable à la présence d’une technologie de rechange pour la production d’énergie. Si les secteurs ayant 
les coefficients d’énergie les plus élevés sont visés par les restrictions, l’adoption d’une technologie de 
production d’électricité sans émissions de carbone permet alors de réaliser un grande partie des réductions 
d’émissions à un coût d’environ 250 dollars US par tonne de carbone.  

 
Si les secteurs à coefficient élevé d’énergie sont exemptés, comme dans l’expérience NPD, 

les réductions d’émissions que l’on pourrait réaliser à l’aide de la technologie alternative de production 
d’électricité demeurent inexploitées. Dans ce cas, les secteurs les plus énergivores devraient, selon les 
prédictions, connaître une expansion significative. Rappelons que dans cette expérience, nous supposons 
que tous nos partenaires commerciaux adoptent des régimes efficients, de sorte que le coût de leurs biens 
à coefficient élevé d’énergie augmente.  

 
Enfin, le coût des permis augmente à mesure que les efforts de réduction des émissions sont ciblés 

de façon sélective. Dans le cas extrême où la totalité des réductions serait imposée aux secteurs qui n’ont 
pas un coefficient élevé d’énergie, les taxes sur les émissions de carbone atteignent des niveaux 
astronomiques. Cela est vrai en dépit du fait que le modèle prévoit l’entrée en scène d’une technologie de 
rechange pour la production d’électricité. La disponibilité de technologies de rechange ne réussira à 
limiter les taxes sur les émissions de carbone que si les utilisateurs sont incités à adopter ces technologies. 
Avec un régime d’exemptions inadéquat, certaines technologies disponibles ne seront pas utilisées.  
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Tableau 4.5 
Effets de réaffectation sectorielle au Canada  

 
 Niveau de la production sectorielle  

( variation en pourcentage) 
 Secteur NCP NPA NPB NPC NPD 
  OMN  -3,89  -4,75  -6,69  -8,09  14,97  
  CRP  -7,40  -8,35  -10,00  -16,08  12,09  
  I-S  -4,15  -4,46  -5,37  -11,93  15,37  
  AGR  -5,20  -5,82  0,43  0,02  -74,27  
  NMM  -0,67  -1,24  5,15  4,38  -56,34  
  LAP  -1,05  -1,60  -1,83  -0,32  -14,59  
  NFM  0,07  -1,08  -4,60  1,03  47,24  
  PPP  -1,28  -1,70  -2,91  0,31  11,91  
  T-T  -1,10  -1,36  -1,80  -0,77  0,00  
  GDT  -1,98  -2,37  -1,44  -2,04  -16,67  
  WTR  -1,27  -1,68  -1,59  -1,73  -10,36  
  TEX  -0,69  -1,08  0,78  0,04  -29,97  
  OSP  -0,63  -0,90  -0,85  -1,01  -7,98  
  LUM  -0,20  -0,05  2,21  2,49  -29,51  
  FRS  -0,56  -0,61  0,90  1,69  -23,40  
  FMP  -0,95  -1,13  -0,30  -1,67  -14,49  
  OMF  0,17  0,09  0,85  0,10  -13,71  
  CNS  -0,31  -0,32  -0,19  -0,22  -3,02  
  PFD  -0,23  -0,85  -0,85  -0,58  -15,59  
  OTN  1,53  1,43  1,37  0,16  1,36  
  OSG  0,82  0,54  0,20  -0,17  -3,56  
  OME  0,83  0,77  0,74  0,08  1,60  
  ELE  2,26  1,86  1,18  0,86  6,64  
  LEA  2,65  2,75  1,91  1,54  12,28  
  MVH  0,05  -0,40  0,73  -0,96  -22,60  
  WAP  3,55  3,33  2,83  2,53  4,03  
  COL  -6,95  -8,55  -6,67  -7,40  -62,08  
  CRU  -3,57  -3,74  -3,20  -3,11  -13,98  
  GAS  -7,62  -6,01  -4,98  -4,61  -7,04  
  P-C  -9,53  -7,91  -2,08  0,00  -51,49  
  ELY  -20,51  -53,17  -83,56  -100,00  7,58  
  NFE  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  
  BKS  6,75  36,93  66,93  82,85  0,00  

 
 

Une dernière observation : le fait d’exempter les utilisations « finales » de l’énergie (cas A) 
des restrictions semble avoir très peu d’effet sur le bien-être ou sur le prix du carbone. L’aspect 
déterminant de la demande finale est qu’elle offre une possibilité plus limitée de substitution entre 
l’énergie et les autres biens que dans le cas des utilisations intermédiaires. En conséquence, dans le 
scénario NCP, les réductions d’émissions réalisées au niveau de la demande finale ne sont pas très 
importantes.  
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Dans le cas où la demande finale est exemptée (NPA), le profil des effets sectoriels ressemble à une 
version légèrement amplifiée des effets de l’adoption d’un régime efficient (NCP). Les secteurs qui 
subissaient le recul le plus marqué ont tendance à reculer davantage, tandis que les secteurs qui profitaient 
d’une expansion voient celle-ci s’accentuer.  
 

L’évolution du profil des effets sectoriels des divers régimes d’exemptions sectorielles est assez 
étroitement liée à la nature des exemptions. Lorsque les restrictions sur les émissions de carbone 
s’appliquent uniquement aux secteurs les plus énergivores (NPB), les secteurs visés subissent un déclin 
beaucoup plus prononcé que dans le scénario efficient ou celui où la demande finale est exemptée. Sauf 
quelques rares exceptions, les autres secteurs enregistrent un recul moins marqué ou une expansion plus 
grande que dans l’expérience (NCP), où il n’y a aucune exemption.  

 
Lorsque tous les efforts de réduction des émissions sont concentrés sur les secteurs ayant les plus 

hauts coefficients d’énergie (NPC), ces derniers subissent un recul d’au moins 8 p. 100. Les secteurs 
exemptés ont tendance à se contracter moins ou à croître davantage, dans certains cas de façon 
spectaculaire. Le changement le plus marqué est observé dans le secteur de la production d’électricité à 
partir de combustibles fossiles, qui disparaît complètement. La totalité de l’électricité est produite par 
l’énergie hydraulique ou au moyen de la technologie de rechange. Celle-ci remplace plus de 80 p. 100 de 
la production fondée sur la consommation de combustibles fossiles.  

 
Dans le dernier cas examiné, les exemptions sectorielles sont à l’opposé des cas précédents. 

Les secteurs ayant les coefficients d’énergie les plus élevés sont tous exemptés, avec des résultats 
prévisibles. La plupart des secteurs énergivores connaissent maintenant une expansion, tandis que de 
nombreux secteurs ayant un faible coefficient énergétique se contractent. Bien entendu, cela vient 
compliquer la tâche de réduire les émissions polluantes.  
 
4.1.4  Régimes nationaux : résumé 
 
Dans cette section, nous examinons l’incidence d’une taxe nationale sur les émissions de carbone ou d’un 
régime national de permis qui serait adopté simultanément par toutes les régions de l’annexe B. Voici les 
principales observations qui s’en dégagent :  
 

• Les coûts de bien-être projetés sont peu élevés lorsqu’une stratégie efficiente (taxe sur les 
émissions de carbone à large assiette ou régime de permis) est adoptée. 

 
• Les mouvements sectoriels attribuables à une taxe efficiente sur les émissions de carbone 

englobent un déclin plus marqué des secteurs à coefficient élevé d’énergie et une légère 
expansion des secteurs les moins énergivores. Dans certains cas, les secteurs à coefficient élevé 
d’énergie prennent de l’expansion lorsque leur intensité énergétique est inférieure à celle du 
secteur correspondant sur notre principal marché d’importation ou d’exportation. 

 
• Le fait de restreindre l’application de ces mesures à un sous-ensemble de secteurs peut hausser 

les coûts de conformité, dans certains cas de façon importante. Du même coup, le fait de cibler 
les efforts de réduction des émissions de carbone sur les utilisations intermédiaires (plutôt que 
de les imposer aussi à la demande finale) semble avoir des effets relativement modestes. 

 
• Dans le cas où les secteurs à coefficient élevé d’énergie sont exemptés des taxes sur les 

émissions de carbone ou de l’obligation d’obtenir des permis, ces secteurs connaissent une 
expansion, qui est attribuable à divers facteurs :  

 
! Le coût d’utilisation des combustibles diminue en raison des taxes imposées aux 

secteurs non exemptés. 
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! Puisque seul le Canada participe à cette aventure, les exportations canadiennes de 
biens à coefficient élevé d’énergie (principalement vers les marchés des régions de 
l’annexe B) augmentent tandis que les importations diminuent. 

 
Selon nos estimations, les coûts de bien-être sont très élevés, tandis que les taxes intérieures sur les 

émissions de carbone défient l’imagination. Ces résultats soulignent probablement le fait que les cibles du 
Protocole de Kyoto ne pourraient être atteintes en présence de telles restrictions. 
 

• Bien que les coûts de bien-être augmentent de façon moins spectaculaire lorsque les politiques 
relatives aux émissions de carbone s’appliquent uniquement aux secteurs les plus énergivores, 
le résultat dépend de la disponibilité d’une technologie de rechange pour la production 
d’électricité sans émissions de carbone. En l’absence d’une telle technologie, les coûts 
engendrés par les efforts visant à atteindre les cibles d’émissions du Protocole de Kyoto seront 
vraisemblablement très élevés. 

 
4.2  Régimes mondiaux de permis 
 
Le passage à un système mondial de droits d’émission échangeables réduit sensiblement la « taxe sur les 
émissions de carbone » que doivent envisager les Canadiens, et les coûts de bien-être tombent à moins de 
la moitié de ceux d’un régime national28. En présence d’un régime d’échanges mondiaux, les mêmes 
réductions globales d’émissions polluantes peuvent être réalisées, mais une plus grande part de ces 
réductions ont lieu dans des pays ne figurant pas à l’annexe B, où les coûts d’assainissement sont 
initialement moins élevés.  

 
Pour le Canada, la perte de bien-être liée à la conformité aux cibles du Protocole de Kyoto diminue, 

passant d’environ 1,1 p. 100 à environ 0,5 p. 100 (voir le tableau 4.6). Le Canada achète des permis 
d’émissions polluantes auprès de pays qui peuvent réduire leurs émissions à moindre coût qu’au Canada. 
Dans ce cas, les émissions canadiennes diminuent de seulement 7,5 p. 100, au lieu de 25 p. 100 lorsque 
toutes les réductions imposées au Canada doivent survenir au pays même. La perte de bien-être pour les 
États-Unis tombe aussi à environ la moitié du coût correspondant à un régime sans échange de permis. 
Le gain de bien-être du Japon est très modeste en pourcentage. Il en est ainsi parce que le Japon est un 
gros importateur net d’énergie et, même s’il est très coûteux pour ce pays de réduire ses émissions 
internes, il paie beaucoup moins pour ses importations de combustibles fossiles. À noter que, dans un 
régime mondial de permis échangeables, le Japon et l’Europe ne réalisent que très peu de réductions 
d’émissions polluantes sur leur territoire. Dans les deux cas, les émissions diminuent d’environ 3 p. 100 
par rapport au scénario du maintien du statu quo. Les pertes de bien-être des exportateurs de pétrole 
(le Mexique et les pays de l’OPEP) passent de 10 milliards de dollars à moins de 4 milliards de dollars 
dans le cadre d’un régime mondial de droits d’émission échangeables. Pour ces pays, les pertes au titre 
des termes de l’échange figurent au premier plan des effets de bien-être et ces pertes sont sensiblement 
réduites dans un scénario où les permis d’émissions peuvent s’échanger sur le marché international.  

 
L’autre aspect intéressant est le volume et la nature des échanges éventuels. Les résultats sur ce 

point sont résumés au tableau 4.7. Toutes les régions de l’OCDE achètent des permis d’émissions 
polluantes. Le Canada achète des permis pour environ 35 millions de tonnes de carbone. Le volume de 
permis achetés par le Canada et les États-Unis est très semblable à celui qui ressort des estimations du 
modèle de seconde génération (SGM) (MacCracken et coll., 1999). La Chine et l’ancienne 
Union soviétique (FSU) fournissent l’une et l’autre un grand nombre de permis. Les échanges sont 
exprimés en mégatonnes de carbone (MT), les prix sont exprimés en dollars US par tonne, tandis que la 
valeur correspond simplement au produit des deux premiers paramètres, exprimé en milliards de dollars US.  
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Tableau 4.6 
Sommaire des résultats pour le scénario GCP  

 
 Pays / région Coût de bien-être 

(milliards de $)  
Coût de bien-être 

(%)  
Émissions de 
carbone (%)  

Prix du 
carbone ($)  

 CAN  -3,05  -0,49  -7,51  45,79  
 USA  -25,00  -0,29  -10,29  45,79  
 JPN  -2,14  -0,05  -3,20  45,79  
 EUR  -13,90  -0,13  -2,75  45,79  
 OOE  -2,84  -0,64  -12,67  45,79  
 CHN  4,09  0,26  -15,95  45,79  
 FSU  9,86  2,15  -17,06  45,79  
 CEA  -1,37  -0,38  -11,50  45,79  
 ASI  2,32  0,15  -14,87  45,79  
 MPC  -3,92  -0,27  -10,33  45,79  
 ROW  0,41  0,01  -12,87  45,79  
 WLD  -35,55  -0,11  -11,25  45,79  

 
 

Tableau 4.7 
Sommaire des résultats de la politique relative aux  

émissions de carbone pour le scénario GCP  
 

 Échanges  Valeur  Prix  
 Pays / région MT  milliards de $ $/TC  
  CAN  -35,15  -1,61  45,79 
  USA  -345,89  -15,84  45,79 
  JPN  -96,09  -4,40  45,79 
  EUR  -288,73  -13,22  45,79 
  OOE  -15,80  -0,72  45,79 
  CHN  251,16  11,50  45,79 
  FSU  261,59  11,98  45,79 
  CEA  -16,19  -0,74  45,79 
  ASI  113,70  5,21  45,79 
  MPC  75,08  3,44  45,79 
  ROW  96,32  4,41  45,79 

 
 

Plusieurs régions qui vendent des permis d’émissions polluantes (la Chine, l’ancienne Union 
soviétique et l’Asie) bénéficient d’un gain de bien-être dans un régime mondial de permis échangeables. 
Dans le cas de l’ancienne Union soviétique, le gain est d’environ 2 p. 100 du PNB. Cela s’explique 
notamment par le fait que le niveau autorisé des émissions pour l’ancienne Union soviétique devrait dépasser 
le niveau projeté des émissions en 2010 selon le scénario du maintien du statu quo. En conséquence, 
l’ancienne Union soviétique peut vendre un volume important de permis sans réduction de ses émissions 
polluantes. Cette attribution favorable d’émissions polluantes est souvent décrite comme du « vent ». 
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4.2.1  Effets sectoriels 
 
Avec un régime mondial de permis échangeables pour les émissions de carbone, les secteurs canadiens à 
coefficient élevé d’énergie ont tendance à se contracter, mais la contraction est habituellement beaucoup 
plus limitée que dans le cas précédent, où toutes les réductions étaient réalisées au Canada même. 
Comparativement au cas où il n’y a pas de régime international d’échange de permis, l’intensité 
énergétique d’un secteur a une corrélation beaucoup moins étroite avec la performance du secteur29. 
En l’absence d’un régime mondial de permis échangeables, chaque hausse de 1 p. 100 de la part du coût 
représentée par l’énergie est associée à une baisse moyenne de plus de 1,5 p. 100 de la production du 
secteur. Avec un régime de droits d’émission échangeables, l’incidence d’une hausse de 1 p. 100 de la 
part du coût représentée par l’énergie tombe à moins d’un tiers de 1 p. 100. Les résultats sectoriels pour le 
Canada dans le scénario GCP sont présentés au tableau 4.8. 
 

Ce changement dans le profil des effets sectoriels est lié aux échanges de droits d’émission. 
Puisque les restrictions imposées sur les émissions de carbone sont assorties d’un régime mondial 
d’échange de droits d’émission, les pays peuvent réduire leurs émissions en opérant un déplacement des 
secteurs à fort coefficient de carbone vers des secteurs à coefficient de carbone moins élevé et en 
substituant d’autres facteurs à l’énergie dans toutes les activités de production.  

 
Dans l’optique du Canada, les producteurs de biens à coefficient élevé d’énergie dans les régions 

ne figurant pas à l’annexe B voient leur position concurrentielle s’améliorer lorsque seules les régions de 
l’annexe B sont obligées de réduire leurs émissions, comme dans l’expérience précédente (NCP). Dans ce 
cas, le coût des biens canadiens à coefficient élevé de carbone augmente, tandis que le prix « mondial » 
des combustibles fossiles diminue. Cela se traduit par une réduction du marché d’exportation pour les 
biens canadiens et à une concurrence accrue sur le marché des importations, en particulier pour les biens à 
coefficient élevé de carbone. Dans le cadre d’un régime mondial d’échange de permis, ces deux effets 
sont atténués parce que les producteurs des pays ne figurant pas à l’annexe B font aussi face à des prix 
plus élevés pour leurs intrants énergétiques. En outre, même si les biens canadiens à coefficient élevé 
d’énergie ont tendance à avoir une plus grande intensité énergétique que les biens américains 
correspondants, leur intensité énergétique est souvent moindre que les biens produits dans les régions non 
inscrites à l’annexe B, ce qui laisse entrevoir certaines possibilités d’expansion des exportations et de 
réduction des importations par rapport au scénario de la mise en œuvre « nationale ».  

 
Il est important de noter que le changement observé dans la nature des effets sectoriels ne découle 

pas du fait que les recettes tirées de la vente des permis sont affectées à l’investissement dans les secteurs 
qui reçoivent des permis, comme c’est le cas dans l’étude DRI (1997). Ici, les recettes tirées de la vente 
des permis sont versées globalement au consommateur, de sorte qu’il n’y a aucune incitation à accroître 
les dépenses d’investissement dans les secteurs qui reçoivent un généreux contingent de permis. Même si 
ce traitement des recettes semble étrange, il pourrait concorder avec le principe de l’« antériorité », 
en vertu duquel les entreprises d’un secteur reçoivent un certain contingent de permis, qu’elles peuvent 
utiliser ou vendre. Dans ce cas, on peut imaginer que les actionnaires de l’entreprise sont les véritables 
bénéficiaires des permis. Les gestionnaires de l’entreprise, agissant pour le compte des actionnaires, 
devraient réduire les émissions polluantes jusqu’à ce que le coût marginal de cette activité pour 
l’entreprise soit égal au prix des permis sur le marché. Au-delà de ce seuil, les gestionnaires devraient 
vendre les permis qu’ils détiennent encore ou acheter des permis supplémentaires pour couvrir leurs 
émissions excédentaires par rapport aux permis qu’ils ont reçus. Bien entendu, la valeur des permis 
accordés hausse le revenu du consommateur au cours de cette période. 
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Tableau 4.8 
Résultats sectoriels pour le scénario GCP au Canada  

(en pourcentage) 
 

 Secteur Production Emploi  Énergie  Exportations  Importations  
  OMN  0,73  1,21  -1,78  -0,30  1,98  
  CRP  -0,91  -0,30  -4,92  -0,81  -0,14  
  I-S  0,65  1,54  -4,14  1,36  0,75  
  AGR  -1,07  -0,90  -5,57  -1,62  -0,05  
  NMM  0,87  1,19  -3,02  2,95  -1,12  
  LAP  -0,26  -0,11  -3,18  -0,79  -0,18  
  NFM  2,99  3,19  -0,33  3,61  0,71  
  PPP  -0,10  0,07  -3,11  0,11  -0,51  
  T-T  -0,31  -0,20  -3,53  0,20  -0,41  
  GDT  -0,35  -0,24  -6,58  0,00  0,00  
  WTR  -0,31  -0,25  -4,32  0,00  0,00  
  TEX  0,07  0,23  -3,10  0,55  -0,18  
  OSP  -0,21  -0,19  -3,18  0,89  -0,69  
  LUM  0,09  0,21  -2,81  0,25  -0,32  
  FRS  -0,06  0,07  -3,80  -0,78  0,02  
  FMP  0,60  0,67  -2,86  1,78  -0,43  
  OMF  0,92  0,97  -2,40  2,31  -0,57  
  CNS  -0,11  -0,04  -3,69  0,00  0,00  
  PFD  -0,10  -0,08  -3,59  0,90  -0,83  
  OTN  1,15  1,16  -1,94  2,38  0,04  
  OSG  -0,10  -0,15  -3,65  1,86  -0,86  
  OME  1,22  1,23  -1,92  1,66  -0,10  
  ELE  0,99  0,97  -2,23  1,46  -0,19  
  LEA  -0,05  -0,04  -3,01  0,29  -0,37  
  MVH  0,06  0,11  -3,17  0,14  -0,05  
  WAP  0,26  0,25  -2,56  1,90  -1,06  
  COL  -6,15  -7,08  -13,43  -4,74  -22,88  
  CRU  -1,35  -1,56  -4,81  -2,03  -3,83  
  GAS  -2,74  -3,29  -7,59  1,97  -17,58  
  P-C  -1,81  0,31  -4,25  3,76  -7,07  
  ELY  -2,67  -0,40  -8,61  -9,58  0,00  
  NFE  0,00  -0.17  s.o.  s.o.  s.o.  
  BKS  0,00  s.o.  s.o.  s.o.  s.o. 
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4.2.2  Exemptions sectorielles  
 
Dans cette section, nous envisageons des exemptions semblables, mais combinées à un régime 
international non restrictif de permis échangeables pour les émissions de carbone. Dans les expériences 
qui suivent, nous faisons l’hypothèse que les exemptions sectorielles s’appliquent à toutes les régions qui 
achètent des permis. L’une de ces expériences permet d’observer des écarts par rapport à la situation 
efficiente dans les régions vendeuses.  
 

Cinq cas sont étudiés :  
 

GPA Les restrictions (permis ou taxes sur les émissions de carbone) s’appliquent uniquement 
aux utilisations intermédiaires de l’énergie et non à la demande finale (consommation et 
secteur gouvernemental) dans toutes les régions achetant des permis. 

 
GPB Les restrictions (permis ou taxes sur les émissions de carbone) s’appliquent uniquement 

aux utilisations intermédiaires de l’énergie dans les secteurs à coefficient élevé d’énergie. 
Voici les secteurs visés :  

 
 I-S  Fer et acier  
 CRP  Produits chimiques, résines et plastiques  
 OMN  Autres minéraux  
 ELY  Électricité (d’origine fossile)  
 T-T  Commerce et transports  
 PPP  Pâtes, papier et édition  
 NFM  Métaux non ferreux  
 LAP  Bétail et autres produits  

 
La demande finale (consommation et secteur gouvernemental) n’est assujettie à aucune 
restriction. Tous les pays de l’annexe B se conforment en adoptant le même genre de 
régime intérieur. 
 

GPC Les restrictions (permis ou taxes sur les émissions de carbone) s’appliquent uniquement 
aux utilisations intermédiaires de l’énergie dans les secteurs ayant le coefficient 
énergétique le plus élevé. Voici les secteurs visés :  

 
 I-S  Fer et acier 
 CRP  Produits chimiques, résines et plastiques 
 OMN  Autres minéraux 
 ELY  Électricité (d’origine fossile) 

 
La demande finale (consommation et secteur gouvernemental) n’est assujettie à aucune 
restriction. Cela s’applique à tous les pays de l’annexe B qui achètent des permis. 

 
GPD Les restrictions (permis ou taxes sur les émissions de carbone) s’appliquent uniquement 

aux utilisations intermédiaires de l’énergie dans les secteurs à faible coefficient 
énergétique. Les secteurs visés sont ceux qui ne sont pas inclus dans le cas GPB. 
La demande finale (consommation et secteur gouvernemental) n’est assujettie à aucune 
restriction. Ce modèle est adopté par tous les pays de l’annexe B. 
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GPE Les régions acheteuses n’exemptent aucun de leurs secteurs de l’obligation de se 
conformer à la politique, mais toutes les régions vendeuses exemptent la demande finale. 
En outre, pour tenir compte des problèmes liés à la vérification au cas par cas des projets 
et aux autres modalités pratiques de la mise en œuvre, les régions vendeuses 
« subventionnent » les achats de permis d’émissions de carbone pour les utilisations 
intermédiaires à la hauteur de 50 p. 100. Cela a pour effet de rendre non attrayantes 
certaines possibilités efficientes de réduction des émissions30. 

 
Le résultat le plus notable est que les restrictions sectorielles semblent avoir des effets de bien-être 

très limités en présence d’un régime mondial d’échange de permis sans restriction. Les effets de bien-être 
d’une politique de conformité assortie d’exemptions sont, dans la plupart des cas, très semblables à ceux 
observés dans le scénario sans exemptions. Les effets de bien-être les plus importants s’observent dans les 
régions qui vendent des permis, lesquelles profitent de la hausse des prix des permis. Les résultats pour le 
Canada en vertu des divers scénarios sont présentés au tableau 4.9. 

 
 

Tableau 4.9 
Vue d’ensemble : politiques intérieures restrictives et échange mondial de permis  

 
 GCP  GPA  GPB  GPC  GPD  GPE 

 Bien-être au Canada (%)  -0,49 -0,46  -0,50  -0,52 -0,60  -0,67  
 Prix du carbone ($)  45,79 52,51  55,05  56,70 57,57  69,75  
 Émissions canadiennes (%)  -7,37 -6,35  -5,53  -4,46 -1,40  -10,49  

 
 
Il est aussi utile de noter que, du fait que les taxes sur les émissions de carbone sont si peu élevées, 

elles ne déclenchent un recours à la technologie de rechange pour la production d’électricité dans aucun 
des scénarios mondiaux examinés. Contrairement à de nombreuses expériences nationales, la technologie 
de rechange s’avère trop coûteuse à utiliser.  

 
L’expérience GPE envisage une dérogation par rapport à l’efficience dans les régions qui vendent 

des permis. L’idée derrière cette dérogation est que le processus d’identification de « projets » appropriés 
pour les échanges de droits d’émission sera vraisemblablement inefficient et que certains des projets 
approuvés seront probablement moins efficients que d’autres qui n’ont pas été approuvés. La distorsion 
de 50 p. 100 introduite dans le modèle pourrait être considérée comme modeste si les échanges dans le 
cadre du Mécanisme de développement propre se font projet par projet, comme certains le prévoient. 
Ce problème a été mis en relief dans Hahn et Stavins (1999). Quoi qu’il en soit, l’incidence sur le bien-
être, les prix du carbone et les effets sectoriels sont tous relativement modestes. À noter que les réductions 
des émissions au Canada sont plus importantes dans le cas GPE en raison du coût plus élevé des permis.  
 
Effets sectoriels : exemption de certains secteurs 
 
Les effets de réaffectation sectoriels au Canada sont présentés au tableau 4.10. Si les exemptions sont 
limitées aux utilisateurs finals d’énergie, comme dans le cas GPA, les effets sectoriels sont presque 
identiques à ceux du régime efficient (GCP). Lorsque tous les secteurs à faible coefficient énergétique et 
la demande finale sont exemptés (cas GPB), les réductions d’émissions sont centrées sur les secteurs 
industriels les plus énergivores. Dans ce cas, les secteurs visés subissent un déclin plus prononcé ou 
connaissent une croissance moins rapide que dans le régime efficient (GCP). Chaque secteur exempté 
(sauf le charbon) enregistre un déclin moins prononcé ou une augmentation plus importante de sa 
production. Dans le secteur des aliments transformés, le léger recul de la production dans le cas GCP 
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devient une faible expansion dans le cas GPB. Ces changements sont directement liés à la portée 
différente des politiques adoptées. 

 
Dans les expériences GPA à GPC, le secteur de l’électricité subit un déclin plus prononcé qu’en 

l’absence d’exemptions sectorielles. Il semble qu’à mesure que les réductions d’émissions sont concentrées 
dans les secteurs ayant les coefficients d’énergie les plus élevés, les baisses de production deviennent plus 
importantes dans le secteur de l’électricité mais moins importantes dans les secteurs des combustibles 
primaires (charbon, gaz naturel et pétrole). 

 
  

Tableau 4.10 
Effets de réaffectation sectoriels au Canada  

 
 Niveau de la production sectorielle  

(changement en pourcentage) 
 Secteur GCP GPA  GPB GPC GPD  GPE 
 OMN  0,73 0,80 0,72 0,87 2,50 0,35 
 CRP  -0,91 -0,99 -1,58 -1,73 1,79 -1,89 
 I-S  0,65 0,64 0,34 0,21 3,70 -0,28 
 AGR  -1,07 -1,10 0,17 0,12 -1,63 -1,31 
 NMM  0,87 0,86 1,60 1,52 0,99 0,61 
 LAP  -0,26 -0,27 -0,24 0,03 -0,27 -0,22 
 NFM  2,99 3,11 2,93 4,12 5,24 2,99 
 PPP  -0,10 -0,13 -0,33 0,13 0,25 -0,14 
 T-T  -0,31 -0,32 -0,38 -0,19 -0,26 -0,41 
 GDT  -0,35 -0,35 -0,11 -0,12 -0,30 -0,59 
 WTR  -0,31 -0,31 -0,24 -0,21 -0,30 -0,46 
 TEX  0,07 0,06 0,52 0,39 -0,10 0,08 
 OSP  -0,21 -0,20 -0,13 -0,16 -0,37 -0,25 
 LUM  0,09 0,07 0,49 0,43 -0,33 0,16 
 FRS  -0,06 -0,09 0,20 0,24 -0,36 -0,05 
 FMP  0,60 0,59 0,89 0,79 0,91 0,47 
 OMF  0,92 0,95 1,33 1,24 1,06 0,90 
 CNS  -0,11 -0,11 -0,09 -0,09 -0,12 -0,15 
 PFD  -0,10 -0,11 -0,02 0,04 -0,37 -0,05 
 OTN  1,15 1,13 1,52 1,16 0,28 1,65 
 OSG  -0,10 -0,05 0,00 -0,08 -0,48 -0,03 
 OME  1,22 1,24 1,60 1,46 1,02 1,50 
 ELE  0,99 1,02 1,23 1,10 0,36 1,58 
 LEA  -0,05 -0,03 0,01 -0,12 -0,46 0,80 
 MVH  0,06 0,04 0,32 0,21 0,36 -0,04 
 WAP  0,26 0,29 0,41 0,23 -0,47 0,87 
 COL  -6,15 -6,37 -7,69 -7,65 -2,33 -6,87 
 CRU  -1,35 -0,88 -0,24 0,03 -0,87 -1,75 
 GAS  -2,74 -1,95 -1,13 -0,72 -0,97 -3,79 
 P-C  -1,81 -0,79 -0,42 0,60 -0,21 -2,72 
 ELY  -2,67 -4,02 -5,22 -5,81 0,91 -4,09 
 NFE  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
 BKS  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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 Il est remarquable que les exemptions ont un impact beaucoup moins prononcé sur les rajustements 
sectoriels qui surviennent dans le contexte d’un régime mondial d’échange de permis que dans les 
scénarios axés sur un régime national de permis. Dans le cas GPD, les restrictions qui s’appliquent aux 
émissions de carbone ne visent que les utilisations intermédiaires dans les secteurs à faible intensité 
énergétique. Dans ce cas, tous les secteurs à forte intensité énergétique, sauf l’agriculture et l’élevage, 
voient leur production augmenter! Ces effets subissent l’influence du régime de droits d’émission 
échangeables puisque ces secteurs sont assujettis aux restrictions sur les émissions de carbone dans les 
régions non inscrites à l’annexe B.  
 

Bien que les exemptions accordées à certains secteurs modifient le profil des effets sectoriels, ceux-ci 
sont tout de même moins prononcés dans le contexte d’un régime de droits d’émission échangeables 
(cas GPA-GPD) qu’en l’absence d’un tel régime (cas NPA-NPD). Le prix mondial du carbone a tendance à 
augmenter à mesure que des restrictions sont imposées. Les exemptions engendrent une hausse 
supplémentaire de la demande de permis et une augmentation correspondante du prix du carbone. Dans les 
cas GPA-GPD, les réductions d’émissions sont plus limitées dans les pays de l’annexe B et plus importantes 
dans les autres régions, en comparaison du cas GCP, où il y a échange sans restriction de permis 
d’émissions polluantes. 

 
Un élément clé des expériences GPA-GPD est qu’elles reposent sur l’hypothèse que toutes les 

régions de l’annexe B appliquent les mêmes politiques. Cela réduit la probabilité que des distorsions 
viennent engendrer des mouvements importants dans les échanges au sein des régions de l’annexe B et 
des déplacements sectoriels concomitants.  
 
4.2.3  Régimes mondiaux : résumé 
 
Dans cette section, nous avons examiné le coût et les conséquences de l’observation des engagements pris 
à Kyoto, en supposant qu’un régime international d’échange de permis d’émissions serait adopté. 
Un certain nombre d’hypothèses relatives à la stratégie de mise en œuvre au Canada (et dans les pays de 
l’annexe B) ont été explorées. Voici les principales conclusions qui en ressortent :  
 

• Un régime international d’échange de permis abaisse de façon spectaculaire le coût de bien-être 
découlant de la conformité au Protocole de Kyoto, ainsi que le coût des permis ou les taxes sur les 
émissions de carbone qui y sont associés. 

 
• Le profil et la sévérité des effets sectoriels au Canada diffèrent sensiblement de ceux observés en 

l’absence d’un régime d’échange de permis, alors que les secteurs à coefficient élevé d’énergie 
dans les pays non inscrits à l’annexe B réduisent leur production (plutôt que de l’augmenter 
lorsque seuls les pays de l’annexe B sont tenus de se conformer aux engagements pris). 

 
• Les exemptions sectorielles pour les utilisations intermédiaires dans les régions acheteuses ont 

une incidence beaucoup moins grande, en termes absolus, sur le coût de la conformité en 
présence d’un régime mondial d’échange de permis d’émissions polluantes. Dans une certaine 
mesure, cela pourrait vouloir dire que l’un des avantages d’un régime d’échange de permis est 
d’atténuer le coût des erreurs de politique sur le plan interne31. 

 
• De légères divergences de politique par rapport au modèle efficient dans les régions vendant des 

permis engendrent des répercussions relativement limitées sur le plan du bien-être. Les régions 
qui vendent des permis profitent de l’augmentation des prix des permis. 

 



40  Analyse de la conformité au Protocole de Kyoto 
 
 

 

• Lorsque des exemptions sectorielles sont accordées sans échange de droits d’émission, une part 
plus grande des réductions d’émissions polluantes est alors imposée aux secteurs qui sont tenus 
de se conformer. Cela hausse le coût marginal des réductions d’émissions (et les taxes sur les 
émissions de carbone). Par contre, avec un régime mondial d’échange de permis d’émissions, 
l’un des principaux effets observés est une baisse des réductions d’émissions réalisées au pays. 
Dans ce cas, il y a augmentation des achats de permis d’émissions. 



 
 

5.  SOMMAIRE ET CONCLUSION 

Cette étude a porté principalement sur les effets sectoriels de la conformité aux engagements pris dans le 
cadre du Protocole de Kyoto et sur les répercussions de diverses formes d’exemptions sectorielles.  
 

Si l’effort de conformité du Canada doit se dérouler en l’absence d’un régime international 
d’échange de droits d’émission, il est probable que les coûts d’observation ne seront modérés que si la 
stratégie de mise en œuvre nationale respecte l’efficience – autrement dit, un régime ne comportant que 
des exemptions sectorielles limitées. Si les exemptions ont une portée trop vaste ou sont mal conçues, 
le coût de bien-être de la conformité aux engagements de Kyoto sera probablement beaucoup plus élevé.  

 
Un régime mondial d’échange de droits d’émission atténue le coût de bien-être projeté si la 

stratégie de mise en œuvre est efficiente. Cependant, si la mise en œuvre au niveau national n’est pas 
efficiente, un régime mondial d’échange de droits d’émission pourrait atténuer les conséquences, sur le 
plan des coûts, de l’adoption de stratégies de mise en œuvre nationales non efficientes dans les régions de 
l’annexe B. Le contraste entre les conséquences de diverses « exemptions » nationales, avec et sans 
régime d’échange des permis, est assez frappant. L’inconvénient des exemptions sectorielles dans le 
contexte d’un régime international d’échange de droits d’émission n’est pas tant le coût accru que la 
diminution significative des réductions d’émissions réalisées au Canada même.  

 
Pour ce qui est des effets sectoriels, l’une des principales conclusions qui se dégagent de l’étude est 

que si les secteurs ayant les coefficients d’énergie les plus élevés au Canada ont tendance à se contracter 
avec l’adoption de politiques nationales efficientes (avec ou sans régime international d’échange de droits 
d’émission), les répercussions sont fortement atténuées (et, dans certains cas, renversées) en présence 
d’un régime mondial d’échange de permis d’émissions polluantes. Lorsque les réductions d’émissions se 
déroulent en l’absence d’un régime de droits d’émission échangeables, des baisses marquées du niveau 
d’activité et des émissions sont nécessaires dans les secteurs canadiens à coefficient élevé d’énergie afin 
de réduire les émissions au Canada. Avec un régime mondial de droits d’émission échangeables, 
les baisses les plus importantes de la production et des émissions surviennent dans les secteurs à 
coefficient élevé d’énergie à l’étranger, ce qui entraîne une baisse significative de la production de ces 
biens sur le marché international. En présence d’un régime mondial d’échange de droits d’émission, 
l’effet d’une hausse du coût de l’énergie est souvent atténué en bonne partie par une diminution de l’offre 
de biens étrangers à coefficient élevé d’énergie. 
 

L’analyse présentée dans cette étude fait ressortir deux grandes pistes de recherche pour l’avenir : 
 
Exemptions sectorielles asymétriques – Lorsque des exemptions sectorielles ont été envisagées 
dans le cadre d’un régime national de permis, nous avons supposé que seul le Canada accorderait 
de telles exemptions. Les cas où l’on envisage des exemptions en présence d’un régime mondial 
de permis d’émission échangeables suppose un profil symétrique de divergence par rapport à 
l’efficience dans toutes les régions de l’annexe B. En d’autres termes, toutes les régions de 
l’annexe B avaient le même profil d’exemption. Il serait utile d’analyser des cas spécifiques 
d’interaction en supposant des profils d’exemption différents dans les régions acheteuses. 

 
Dérogations par rapport à l’efficience – Il serait aussi utile d’étudier des cas où il y a dérogation 
par rapport à l’efficience tant dans les régions acheteuses que dans les régions vendeuses. 
Il semble peu probable que les mesures de mise en œuvre dans les régions acheteuses 
respecteront rigoureusement le critère d’efficience. Il semble presque assuré que les modalités de 
mise en œuvre dans les régions vendeuses ne respecteront pas le critère d’efficience. 





 
 
 

APPENDICE A 
LES DONNÉES 

Tableau A.1  
Agrégation régionale,  

Protocole de Kyoto  
 

CAN  Canada  
USA  États-Unis  
JPN  Japon  
EUR  Europe  
OOE  Autres pays de l’OCDE  
CHN  Chine  
FSU  Ancienne Union soviétique  
CEA  Pays d’Europe centrale  
ASI  Autres pays d’Asie  
MPC  Mexique et OPEP  
ROW  Reste du monde  
WLD Monde 

 
 

Tableau A.2 
Agrégation des produits,  

Protocole de Kyoto  
 

AGR  Cultures primaires et fibres  
LAP  Produits d’animaux vivants (y compris le 

bétail, la laine et les produits de la pêche)  
PFD  Aliments transformés  
COL  Charbon  
CRU  Pétrole  
GAS  Gaz naturel  
OMN  Autres minéraux  
FRS  Exploitation forestière  
TEX  Textiles  
WAP  Vêtements 
LEA  Produits en cuir  
LUM  Bois d’œuvre et bois brut  
PPP  Pâtes et papiers  
P-C  Produits du pétrole et du charbon  
CRP  Produits chimiques, caoutchouc et plastiques  
NMM  Produits minéraux non métalliques  
I-S  Métaux ferreux primaires  
NFM  Métaux non ferreux  
FMP  Produits métalliques ouvrés  
MVH  Véhicules automobiles  
OTN  Autre matériel de transport  
ELE  Matériel électronique  
OME  Machines et matériel  
OMF  Autres produits manufacturés 
ELY  Électricité  
GDT  Fabrication et distribution du gaz  
WTR  Eau  
CNS  Construction  
T-T  Commerce et transports  
OSP  Autres services (privés)  
OSG  Autres services (publics)  

 





 
 
 

APPENDICE B 
PARAMÈTRES DU SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE 

 
 
Dans cet appendice, nous examinons la configuration des élasticités dans le scénario de référence. 
Les paramètres de substitution de l’énergie sont les mêmes pour toutes les régions.  
 

Tableau B.1 
Paramètres de substitution de l’énergie  

 
 V 
Substitution entre divers types de combustibles fossiles  0,50 
Substitution entre l’électricité et les combustibles fossiles  0,30 
Substitution entre l’énergie et les facteurs primaires  0,50 
Substitution entre l’énergie et les biens (demande finale)  0,24 

 
Il y a deux élasticités de type « Armington ». ESUBDM est l’élasticité de substitution entre les 

biens nationaux et un panier d’importations. ESUBMM est l’élasticité de substitution entre les 
importations en provenance de sources étrangères différentes. Dans un secteur donné, ces élasticités de 
substitution sont les mêmes pour tous les pays.  

 
ESUBVA est l’élasticité de substitution entre les facteurs dans le panier de la valeur ajoutée. 

Ce paramètre a été fixé à 0,2 pour les secteurs non liés aux combustibles fossiles primaires et à 0,05 pour 
les secteurs liés aux combustibles fossiles primaires. Dans ce dernier cas, le choix de la valeur de 
l’élasticité s’est fait de manière à avoir une élasticité de l’offre de combustibles fossiles variant entre 
0,6 et 1,0, conformément aux résultats d’autres études. Le tableau B.2 fait voir les valeurs standard 
employées pour les élasticités des échanges dans le modèle GTAP, ainsi que les élasticités de substitution 
standard entre les facteurs primaires dans ce modèle32.  

 
Dans le scénario de référence, nous avons employé les élasticités des échanges du modèle GTAP, 

sauf pour le charbon. Dans ce dernier cas, nous avons choisi des élasticités moins élevées (1,2 et 2,4) afin 
de tenir compte des contraintes imposées par l’éloignement aux possibilités de substitution entre 
différentes sources de charbon.  
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Tableau B.2 
Paramètres spécifiques aux secteurs  

 
 Secteur ESUBDM ESUBMM ESUBVA 

AGR  2,20 4,40 0,20 
LAP  2,79 5,45 0,20 
PFD  2,38 4,69 0,20 
COL  2,80 5,60 0,05 
CRU  2,80 5,60 0,05 
GAS  2,80 5,60 0,05 
OMN  2,80 5,60 0,20 
FRS  2,80 5,60 0,20 
TEX  2,20 4,40 0,20 
WAP  4,40 8,80 0,20 
LEA  4,40 8,80 0,20 
LUM 2,80 5,60 0,20 
PPP  1,80 3,60 0,20 
P-C  1,90 3,80 0,20 
CRP  1,90 3,80 0,20 
NMM  2,80 5,60 0,20 
I-S  2,80 5,60 0,20 
NFM  2,80 5,60 0,20 
FMP  2,80 5,60 0,20 
MVH  5,20 10,40 0,20 
OTN  5,20 10,40 0,20 
ELE  2,80 5,60 0,20 
OME  2,80 5,60 0,20 
OMF  2,80 5,60 0,20 
ELY  2,80 5,60 0,20 
GDT  2,80 5,60 0,20 
WTR  2,80 5,60 0,20 
CNS  1,90 3,80 0,20 
T-T  1,90 3,80 0,20 
OSP  1,90 3,80 0,20 
OSG  1,90 3,80 0,20 
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Une analyse limitée de sensibilité des principaux résultats est présentée ci-après. SUBEV est 
l’élasticité de substitution entre la composite de l’énergie et la composite de la valeur ajoutée. 
EVASHR est la part de l’énergie attribuée au panier de la valeur ajoutée plutôt qu’au panier des intrants 
intermédiaires. CAPTY est le ratio de la capacité de production hydroélectrique dans le scénario du 
maintien du statu quo en 2010 à la capacité de référence de production d’hydroélectricité.  

 
 

Tableau B.3 
Paramètres spécifiques aux régions  

 
 Pays / région SUBEV EVASHR CAPTY 

CAN  0,20 0,99 0,92 
USA  0,40 0,99 0,92 
JPN  0,10 0,99 1,05 
EUR  0,20 0,99 1,05 
OOE  0,40 0,99 1,05 
CHN  0,40 0,99 3,16 
FSU  0,40 0,99 1,17 
CEA  0,40 0,99 1,05 
ASI  0,40 0,99 1,85 
MPC  0,40 0,99 1,85 
ROW  0,40 0,99 1,85 

 





 
 
 

APPENDICE C 
SCÉNARIO DU MAINTIEN DU STATU QUO 

 
 
Le scénario du maintien du statu quo a une structure relativement simple. Un facteur de croissance 
spécifique à chaque région, traduisant la croissance entre 1995 (année repère) et 2010 en l’absence d’une 
politique de réduction des émissions de carbone, est appliqué à tous les intrants primaires de la région. 
Les facteurs de croissance du scénario du maintien du statu quo, entre les valeurs de l’année repère (1995) 
et celles de 2010, sont présentés au tableau C.1.  
 

Tableau C.1 
Facteurs de croissance, scénario du maintien du statu quo  

 
CAN  1,386 
USA  1,427 
JPN  1,228 
EUR  1,504 
OOE  1,370 
CHN  2,390 
CEA  1,450 
FSU  1,200 
ASI  1,740 
MPC  1,740 
ROW  1,740 

 
Ces taux de croissance sont appliqués de façon neutre : nous faisons l’hypothèse que les dotations 

en facteurs primaires croissent toutes à ce même taux. Nous présentons ci-dessous un bref sommaire du 
scénario du maintien du statu quo qui en découle. En procédant de cette façon, les taux de croissance 
s’appliquent aux facteurs propres aux divers secteurs (ressources et terrains) et aux facteurs qui sont 
mobiles d’un secteur à l’autre.  
 

Tableau C.2 
Sommaire du scénario du maintien du statu quo (BCH)  

 
 Pays / région Bien-être 

(milliards de $) 
Bien-être 

(pourcentage) 
CAN 173,48 38,92 
USA 2 611,76 43,29 
JPN 855,24 24,03 
EUR 3 495,43 50,70 
OOE 122,94 38,05 
CHN 897,37 127,10 
FSU 81,44 21,54 
CEA 112,93 45,57 
ASI 653,32 71,87 
MPC  608,24  70,18  
ROW  1 307,69  73,02  
WLD  10 919,83  49,29  
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C.1  Émissions 
 
Lorsque le nouvel équilibre a été atteint avec ces nouvelles dotations en facteurs, les émissions de CO2 
sont sensiblement supérieures aux prévisions de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) et de 
Ressources naturelles Canada (RNCan). En conséquence, les émissions ont été abaissées à l’échelle pour 
les faire correspondre exactement à ces cibles, par région et par catégorie de combustibles fossiles33. 
 

Les taux de croissance cibles des émissions entre le niveau de référence et le scénario du maintien 
du statu quo sont présentés au tableau C.3.  

 
Tableau C.3 

Croissance cible des émissions, 1995-2010, en pourcentage 
(AIE/RNCan)  

 
 Secteur CAN USA JPN EUR OOE CHN 

COL  25,250  30,230 14,421 12,938 22,808 63,764 
GAS  17,699  22,379 57,820 68,633 39,936 241,666 
P-C  14,216  18,758 15,006 21,955 19,275 122,799 
TOT  17,610  23,494 19,484 28,289 24,063 77,113 
       
Secteur FSU CEA ASI MPC ROW 
COL  19,186  19,186 70,458 70,458 70,458 
GAS  29,652  29,652 99,370 99,370 99,370 
P-C  18,566  18,566 56,978 56,978 56,978 
TOT  23,535  20,854 66,617 70,166 66,923 

 
Toutes les valeurs ont été calculées par rapport à l’année repère 1995. Elles sont exprimées en 

milliards de dollars US de 1995.  



 
 
 

APPENDICE D  
SENSIBILITÉ DES PARAMÈTRES 

 
 
D.1  Analyse limitée de sensibilité du modèle NCP 
 
Divers scénarios ont été élaborés pour examiner la sensibilité des paramètres aux effets de la conformité 
aux engagements de Kyoto sur le bien-être et le prix du carbone. Une brève description des différences 
entre les scénarios de sensibilité et le scénario de référence est présentée au tableau D.1. 
 
  

Tableau D.1 
 Configuration des paramètres  

 
C-C Scénario de référence 
MRT  Valeurs de MRT lorsque connues, valeurs de C-C dans tous les autres cas 
GTP  Valeurs suggérées distribuées selon le modèle GTAP (C-C dans tous les autres cas) 
LEV  Élasticité de substitution entre la composite de l’énergie et la valeur ajoutée, réduite 

de 0,4 à 0,1 
LFF  Élasticité de substitution entre les différents types de combustibles fossiles réduite à 0,1 
LEF  Élasticité de substitution entre l’agrégat des combustibles fossiles et l’électricité réduite 

de 0,3 à 0,1 
LVA  Élasticité de substitution au sein du panier de la valeur ajoutée réduite de 30 p. 100 par 

rapport aux valeurs (élevées) du modèle GTAP 
LTR  Élasticités des échanges (entre les importations et les produits nationaux et entre les 

sources d’importation) réduites à 50 p. 100 de leur valeur initiale 
HTR  Élasticités des échanges (entre les importations et les produits nationaux et entre les 

sources d’importation) haussées à 160 p. 100 de leur valeur initiale 
CBS  Technologies de rechange moins coûteuses disponibles : la technologie de rechange 

n’est que de 33 p. 100 plus coûteuse, aux prix de référence, que l’électricité produite 
à partir de combustibles fossiles 

HNF  Capacité plus grande de production d’électricité à partir de sources non fossiles : 
la capacité de génération ne reposant pas sur les combustibles fossiles (énergie 
hydroélectrique, énergie nucléaire et énergie éolienne, solaire, etc.) est fixée par 
hypothèse à un niveau 10 p. 100 plus élevé que le niveau de référence. 

 
 

Les résultats de l’analyse limitée de sensibilité sont présentés au tableau D.2. Dans les cas LEV à 
HTR, les paramètres pertinents ont été modifiés de la même façon pour toutes les régions par rapport à 
leurs valeurs du scénario de référence. Il semble que les principales élasticités qui ressortent de ces 
résultats sont l’élasticité de substitution entre l’énergie et la valeur ajoutée et l’élasticité de substitution 
entre différents types de combustibles fossiles. L’abaissement des élasticités des échanges augmente la 
perte de bien-être au Canada de presque 50 p. 100. Enfin, la réduction du désavantage de la technologie 
de rechange (CBS) sur le plan des coûts abaisse sensiblement le coût de bien-être associé au respect des 
engagements pris.  
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Tableau D.2 
Sommaire de l’analyse de sensibilité du bien-être pour le scénario NCP 

 
  Pays / région C-C MRT GTP LEV LFF LEF LVA LTR HTR CBS HNF 

Canada  -1,13  -1,21  -1,05  -1,26  -1,24  -1,14  -1,20  -1,46  -1,01  -1,01 -1,10  
États-Unis  -0,60  -0,61  -0,47  -1,43  -0,64  -0,65  -0,64  -0,52  -0,62  -0,56 -0,60  
Japon  -1,09  -1,09  -0,58  -1,12  -1,43  -2,31  -1,38  -0,80  -1,16  -1,04 -1,09  
Europe  -1,21  -1,23  -0,71  -1,81  -1,37  -1,42  -1,44  -1,13  -1,23  -0,94 -1,21  
Autres pays de l’OCDE  -0,72  -0,99  -0,89  -1,41  -0,80  -0,71  -0,52  -1,07  -0,57  -0,99 -0,72  
Chine -0,39  -0,38  -0,18  -0,51  -0,45  -0,44  -0,61  -0,78  -0,27  -0,32 -0,39  
Ancienne Union soviétique  0,60  0,64  0,01  1,08  0,70  0,92  1,00  0,20  0,94  0,13 0,61  
Pays d’Europe centrale  -0,30  -0,41  -0,37  -1,10  -0,37  -0,32  -0,32  -0,33  -0,29  -0,48 -0,31  
Autres pays d’Asie  -0,24  -0,22  -0,08  -0,40  -0,25  -0,33  -0,30  -0,44  -0,19  -0,10 -0,24  
Mexique et OPEP  -0,72  -0,72  -1,09  0,08  -0,82  -0,44  -0,28  -1,94  -0,37  -0,99 -0,72  
Autres pays  -0,06  -0,07  -0,17  0,04  -0,06  0,00  0,11  -0,27  0,02  -0,11 -0,06  
Total mondial  -0,78  -0,79  -0,54  -1,17  -0,89  -1,01  -0,87  -0,81  -0,76  -0,69 -0,78  

 
 
D.2  Analyse limitée de sensibilité du modèle GCP 
 
Certains résultats de l’analyse limitée de sensibilité sont aussi présentés au tableau D.3. Les scénarios de 
sensibilité envisagés sont ceux décrits précédemment au tableau D.1. Il y a deux changements clés dans 
les paramètres concernant les effets de bien-être au Canada. Une réduction de l’élasticité de substitution 
entre l’énergie et la valeur ajoutée et de l’élasticité de substitution entre les combustibles fossiles accroît 
la perte de bien-être à près de 1 p. 100 du PNB, même en présence d’un régime de droits d’émission 
échangeables.  
 
 

Tableau D.3 
Sommaire de l’analyse de sensibilité du bien-être pour le scénario GCP  

 
   Pays / région C-C MRT GTP LEV LFF LEF LVA LTR HTR CBS HNF 

Canada  -0,49 -0,52 -0,47 -0,87 -0,59 -0,50 -0,50 -0,61 -0,44 -0,49 -0,49
États-Unis  -0,29 -0,29 -0,24 -0,67 -0,34 -0,31 -0,31 -0,34 -0,27 -0,29 -0,29
Japon  -0,05 -0,04 -0,03 -0,11 -0,07 -0,07 -0,08 -0,05 -0,04 -0,05 -0,05
Europe  -0,13 -0,13 -0,11 -0,28 -0,17 -0,14 -0,15 -0,17 -0,12 -0,13 -0,13
Autres pays de l’OCDE  -0,64 -0,72 -0,60 -1,15 -0,63 -0,64 -0,63 -0,81 -0,58 -0,64 -0,63
Chine  0,26 0,27 0,22 0,79 0,31 0,25 0,25 0,69 0,16 0,26 0,25
Ancienne Union soviétique  2,15 2,14 1,69 5,51 2,60 2,35 2,42 2,55 1,94 2,15 2,14
Pays d’Europe centrale  -0,38 -0,39 -0,30 -0,81 -0,42 -0,41 -0,44 -0,41 -0,37 -0,38 -0,38
Autres pays d’Asie  0,15 0,15 0,15 0,46 0,12 0,14 0,12 0,34 0,09 0,15 0,15
Mexique et OPEP  -0,27 -0,27 -0,40 -0,11 -0,48 -0,16 -0,09 -0,36 -0,24 -0,27 -0,27
Autres pays  0,01 0,01 -0,01 0,21 -0,03 0,02 0,05 0,03 0,01 0,01 0,01
Total mondial  -0,11 -0,11 -0,10 -0,17 -0,14 -0,11 -0,11 -0,11 -0,10 -0,11 -0,11
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Une augmentation des élasticités des échanges facilite la substitution entre les biens intérieurs et les 
biens importés. Cela entraîne une diminution de la perte de bien-être au Canada.  

 
Il est à noter que la perte totale de bien-être à l’échelle mondiale n’est pas très sensible à ces 

variations des paramètres, mais que la répartition de la perte entre les diverses régions l’est.  
 
Le paramètre le plus influent dans le cas du prix du carbone est l’élasticité de substitution entre la 

composite de l’énergie et la composite de la valeur ajoutée.  





 
 
 

NOTES 

1 La structure du modèle employé ici (MRT-C) est semblable à celle d’un modèle statique élaboré 
par Glenn Harrison et Tom Rutherford pour l’analyse de l’Uruguay Round. Elle emprunte aussi le 
système de modélisation GTAPinGAMS de Tom Rutherford. Par conséquent, ce modèle a 
certaines similitudes avec le modèle dynamique MS-MRT employé par Tom Rutherford et 
Charles River Associates, mais ne devrait pas être confondu avec celui-ci. Voir Wigle, 1999.  

 
2 Voir Center for Global Trade Analysis, 1998.  
 
3 Autrement dit, s’il n’y a aucune possibilité d’acheter des permis d’émissions auprès d’autres pays.  
 
4 Ce point est résumé à la section 4.1.3.  
 
5 Pour un résumé des commentaires de William Nordhaus, consulter le site : 

http://www.weathervane.rff.org/features/feature055.html.  
 
6 Dans le jargon de l’Environmental Protection Agency des États-Unis, les « permis » sont appelés 

des crédits de réduction des émissions.  
 
7 Voir Joskow et coll., 1998.  
 
8 Voir Tietenberg, 1985, ou même les sections pertinentes du texte de Tietenberg sur la politique 

environnementale actuelle (Tietenberg, 1998).  
 
9 Voir Bohringer et Rutherford, 1996.  
 
10 Voir Hahn et Stavins, 1999. 
 
11 Voir Howatson et Campfens, 1997. 
 
12 À Kyoto, le Canada s’est engagé à réduire ses émissions de 6 p. 100 par rapport au niveau de 1990.  
 
13 Il est à noter que l’instrument de politique de DRI (Data Resources International) n’est pas efficient 

en raison de la façon dont les recettes sont éventuellement affectées.  
 
14 Le modèle GTEM est administré par le Bureau of Agricultural and Resource Economics, 

de l’Australie (ABARE). Voir Tulpulé et coll., 1999.  
 
15 On peut comparer cela à un niveau d’environ 25 p. 100 pour les États-Unis. Voir Tulpulé et coll., 

1999, tableau 5, et Ressources naturelles Canada, 1997. 
  
16 Les parts des coûts ont été calculées pour le secteur GTAP offrant la meilleure correspondance.  

http://www.weathervane.rff.org/features/feature055.html
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17 La spécification du modèle DRI suppose que les bénéfices supplémentaires tirés de la vente des 
permis sont constitués de dividendes et de gains non répartis. Les gains non répartis sont investis 
dans le même secteur.  

 
18 Voir Wigle, 1999. La documentation relative au modèle peut-être consultée sur le site : 

http://www.kw.igs.net/~rwigle/model.pdf.  
 
19  Voir le site : http://nash.colorado.edu/~tomruth/gtapingams/html/gtapgams.html. 
 
20 Cela signifie que le secteur de la production d’électricité de rechange devient profitable à environ 

250 $US par tonne de carbone.  
 
21 Les données du GTAP englobent trois secteurs de services qui ne participent pas au commerce 

international et dont les flux commerciaux ont été fixés à zéro par définition. Ce sont WTR 
(eau et services publics), GDT (gazoducs et distribution du gaz) et CNS (construction). 

  
22 Par intensité en carbone nous voulons dire la quantité d’émissions de carbone par dollar de 

production. De même, l’intensité énergétique est la valeur des intrants énergétiques par unité de 
production.  

 
23 Un secteur qui consomme très peu de combustible peut néanmoins avoir un coefficient élevé 

d’intrants énergétiques s’il utilise beaucoup d’intrants intermédiaires à coefficient élevé d’énergie.  
 
24 Ces résultats se comparent aux estimations des pertes de bien-être du Canada dans le modèle 

MS-MRT, qui approchent 2,5 p. 100 avec une taxe sur les émissions de carbone de plus de 350 $.  
 
25 Dans tous les tableaux sectoriels qui suivent, l’électricité produite sans combustibles fossiles (NFE) 

se distingue de l’électricité produite à partir de combustibles fossiles (ELY) et de celle produite à 
l’aide de technologies de rechange (BKS). Puisque nous supposons que ces trois biens sont des 
substituts parfaits, les exportations et les importations sont présentées à la ligne ELY. 
Les changements de production présentés concernent uniquement ce secteur. Pour le secteur de 
l’électricité produite à l’aide de technologies de rechange, le changement de production est exprimé 
en pourcentage de la production initiale d’énergie à partir de combustibles fossiles.  

 
26 Une courbe des moindres carrés ajustée aux effets sectoriels observés sur la production et aux parts 

sectorielles de l’énergie explique environ la moitié de la variation des effets sectoriels autour de 
leur moyenne.  

 
27 Si nous poussons suffisamment loin cette logique absurde, il est facile de concevoir que la taxe sur 

les émissions de carbone peut atteindre l’infini s’il n’y a pas d’échange de permis. C’est ce qui 
arriverait si nous exigions que tous les objectifs de réduction des émissions au Canada soient 
réalisés dans l’industrie canadienne des plumeaux d’époussetage.  

 
28 Le niveau des pertes de bien-être dans un régime de conformité intérieur par rapport à celui que 

supposerait un régime mondial de droits d’émission échangeables dépend de la spécification des 
paramètres.  

 
29 Une courbe des moindres carrés ajustée aux effets sectoriels observés sur la production et aux parts 

sectorielles de l’énergie explique, dans ce cas, moins de 20 p. 100 de la variation des effets 
sectoriels autour de leur moyenne.  

http://www.kw.igs.net/~rwigle/model.pdf
http://nash.colorado.edu/~tomruth/gtapingams/html/gtapgams.html
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30 Le but de cette formulation est de modéliser des divergences par rapport à l’efficience dans les 
réactions des régions vendeuses, plutôt que de restreindre les échanges internationaux, tel 
qu’envisagé dans les récentes propositions européennes.  

 
31 Ces expériences diffèrent des expériences « nationales » correspondantes parce qu’elles supposent 

que toutes les régions de l’annexe B adoptent des politiques ayant des effets de distorsion 
semblables. Un scénario qui mérite une attention particulière est celui où différentes régions de 
l’annexe B adopteraient différents profils d’exemption en présence d’un régime mondial de droits 
d’émission échangeables.  

 
32 Le capital, le travail, la main-d’œuvre qualifiée, les ressources et les terrains.  
 
33 En termes de modélisation précise, les émissions de carbone du scénario de référence et du scénario 

du maintien du statu quo ne jouent aucun rôle. Il y a suffisamment de permis disponibles pour que 
leur valeur tombe à zéro. À ce stade, il est alors possible de les ramener à l’échelle pour atteindre 
une cible arbitraire. En outre, il est possible de les ramener à l’échelle par catégorie de combustible 
et par région de manière à atteindre les cibles prévues pour les émissions, par source de 
combustible et par région.  
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